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INTRODUCTION 

1. A sa première session ordinaire, l’Assemblée g&&& a adopté 
un règlement intérieur provisoire (A/71 /Rev. 1) s’inspirant & texte 
contenu dans le rapport de la Commission préparatoire des Nations 
Unies l. 

2. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
102 (1) du 15 décembre 1946, a créé un Comité chargé d’étudier les 
questions de règlement ct d’organisation, composé de 15 Etats Membres. 

3. A sa deuxième session, l’Assemblée générale a examiné le 
rapport du Comité chargé d’ktudier les questions de règlement et d’or- 
ganisation z, 
le Comité 3, 

qui contenait le projet de règlement intérieur proposé par 
et, par sa résolution 173 (II) du 17 novembre 1947, elle 

a adopté son règlement intérieur. Ce règlement est entré en vigueur le 
l”r janvier 1948. 

4. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
116 (II) du 21 novembre 1947, a décidé d’insérer dans son rhglement 
intérieur ks nouveaux articles 113, 114, 116 ct 117 4, relatifs ZI l’ad- 
mission de nouveaux Membres, 

5, A sa troisième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
262 (III) du 11 décembre 1948, a décidé d’inclure l’espagnol parmi 
ses langues de travail et de modifier en conséquence les articles 44 
h 4gc. 

6. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
2’71 (III) du 29 avril 1949, a créé la Commission spéciale des méthodes 
et des procédures de 1’Asscmblée générale, composée de 1.5 Etats 
membres, 

7, A sa quatrième session, l’Assemblée générale a examiné kS 
recommandations contenues dans le rapport de la Commission spéciale 
des méthodes et des procédures de l’Assemblée générale’ et, par sa 
résolution 362 (IV) du 22 octobre 1949, a décidé : 

lz) le modifier ICS articles 14, 31, 33, 35, 59, 64, 65, 67, 68, 
69, 72, SO, 81, 82, 97, 98, 102, 103, 105, 106, 107, 110, 117, 118 
et 119 7; 

1 PUZO, chap, 1, sect, 3. 
2 Doc~~~~ents oficiels de l’Assemblée générale, deuxième sessiott, Sances 

d pkkières, vol. II, annexe IV, document A/3f8. 
s Ibid., cfocument A/3X8, troisième partie. 
&Articles 136 137, 13Y et 140 du présent règlement intérieur. 
fi Article~ 51 i 55 du présent règlement intérieur. 
fl Docwnents officiels de l’Assemblée générale, quatrième sessiuu, Suppkhelll 

IP 12 (A/937), 
TArticles 15’ 3.5 38, 40, 

115, 116, 118, liY, 1’20, 123, 
68, 73, 74, 
130, 131 et 

76, 77, 75 81, 90, 91, 9:, lqf3, 110, 
132 du present rèslement lnbk~eur. 



IT) D’insérer dans son règlement intérieur les nouveaux articles 
1 A, 19, 19 B, 19 C, 31 A, 35 A, 35 B, 56 A, 89 A et 97 A8. 

Par Ia même résolution, l’Assemblée générale a adopté plusieurs recom- 
mandations et suggestions de la Commission spéciale et a prié le Secré- 
taire général d’établir un documeut où lesdites recommandations et 
suggestions seraient présentées sous une forme qui soit d’un usage com- 
mode pour le Bureau et pour les délégations des Etats Membres à 
l’Assemblée. Le texte dcsdites recommandations et suggestions est 
reproduit à l’annexe 1. 

8, A la même session, l’Assemblée générale, par sa résohrtion 
366 (IV) du 3 décembre 1949, a adopté un règlement concernant la 
convocation par le Conseil économique et social, en vertu du para- 
graphe 4 de YArticle 62 de la Charte, de conférences internationales 
d’Eiats. 

9. A sa cinquième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
377 A (V) du 3 novembre 1950, a adopté plusieurs amcndemcnts et 
additifs à son règlement intérieur, relatifs a la convocation de sessions 
extraordinaires d’urgence; par cette résolution, l’Assemblée a décidé : 

a} D’ajouter un alinéa b a l’article 8; 
b) D’ajouter un alinéa b a l’article 9; 
c) D’ajouter une nouvelle phrase a la fin de l’article 10; 
d) D’ajouter une nouvelle phrase a la fin dc l’article 16; 
e) D’ajouter une nouvelle phrase a la fin de l’article 19; 
f) D’insercr un nouvel article 65. 

10. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
475 (V) du 11’~ novembre 1950, a adopté un nouvel article 84 6is” 
concernant la majorité requise pour ses décisions touchant les amcnde- 
mcnts à des propositions relatives a des questions importantes et les 
partics de telles propositions mises aux voix par division. 

11. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
479 (V) du 12 décembre 1950, a adopté un règlement concernant la 
convocation par le Conseil économique et social, en vertu du para- 
graphe 4 de I’Article 62 de la Charte, de conférences non gouverne- 
mentales. 

12. A sa sixième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
597 (VI) du 20 déccmbrc 19.51, a créé le Comité spécial pour l’étude 
des méthodes et procédés employés par l’Assemblée générale pour 
traiter des questions juridiques ct des questions de rédaction, composé 
de 15 Etats Membres. 

13. A sa septième session, l’Assemblée générale a examiné le 
rapport du Comité spécial pour l’étude des méthodes et procédés 
employés par I’Asscmblée générale pour traiter des questions juridiques 

H Articles 2, 20, 22, 23, 36, 41, 42, 64, 101 et 109 du présent règlement 
intérieur. 

“Article 86 du prksent règlement intérieur. 

xii 



et des questions de rédaction ‘” ct, par sa résolution 684 (VII) du 
6 novembre 19.52, a adopté certaines recommandations contenues dans 
ce rapport; la résolution prévoyait également que : 

a) Les termes de ces recommandations seraient incorporés, sous 
forme d’annexe, au règlement intérieur; 

b) Les paragraphes J9, 20, 29, 30 et 35 a 39 du rapport du 
Comité spécial seraient aussi reproduits dans ladite annexe. 

Le texte des recommandations et celui des paragraphes précités du 
rapport du Comité spécial sont reproduits à l’annexe II. 

14. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
689 A (VII) du 2 1 déccmbrc 1952, a créé le Comité spécial des mesures 
tendant à limiter la durée des sessions ordinaires de 1’AssembIée géné- 
rale, composé de 15 Etats Membres, Par sa résolution 689 B (VII), 
adoptée le même jour, l’Assemblée générak a apporté un amendement 
a l’article 2 : le texte modifié dispose que I’Assembléc fixe, au début de 
chaque session, “une date”, et non plus ‘kne date approxrmative”, pour 
la clôture de la session. 

15. A sa huitième session, l’Assemblée générale a examiné le 
rapport du Comité spécial des mesures tendant a limiter la durée des 
sessions ordinaires de l’Assemblée générale Jr et, par sa résolution 
791 (VIII) du 23 octobre 1953, a décidé : 

u) ?De modifier les articles 38 et 39, relatifs h la composition du 
Bureau; 

ij) De modifier l’article 98 rz, relatif à l’ordre de priorité à suivre 
pour l’examen des questions renvoyées aux grandes commissions. 

16. A sa neuvième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
844 (IX) du 11 octobre 1954, a adopté un reglement spécial en six 
articles concernant la procédure & suivre pour l’examen des rapports et 
pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest africain la, Le texte de ce 
règlement spécial est reproduit a l’annexe III. 

17, A sa onzième session, l’Assemblée générale a décidé, lors de 
sa 577e séance plénière, le 15 novembre 1956 : 

u) De créer un huitième poste de vice-président de l’Assemblée; 
b) De désigner la Commission politique spéciale, en anglais, 

sous le titre de “@ecial Political Committee” au lieu de “Ad HOC 
Political Commit~?’ et de lui donner un caractère permanent. 

A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 1104 (XI) 
du 18 décembre 1956, a modifié en conséquence les articles 3 1, 38, 39 
et 101 14, 

u) Documents oficjels de l’A~e~nbl& g6nérnle, seplihe sewiW ~lltlexes, 
point 53 de l’ordre du jour, document A/2174. 

i* Ibid,, l~zzitk?me mszh~, ,4tjttexes, point 54 de l’ordre du jour, docwne~t 
A/2402. 

12 Article 101 du présent règlement inlhieur, 
H Par sa rholution 2372 (XXII) du 12 juin 1968, l’Assemblée koérale 

a décidé que le “Sud-Ouest africain” serait appelé “Namibie”, 
l‘&Article 100 du prksent rkglement intérieur. 

*.. 
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18. A sa douzième session, l’Assemblée générale, par sa rth3h.b~ 
1192 (XII) du 12 décembre 1957, a décidé de porter le nombre cles 
vice-présidents de l’Assemblée de 8 à 13 et a modifié UI COns$P~$C 
les articles 31 et 38, Dans une annexe à la résolution, I’Assembke &ne- 
rale a arrêté les critères à observer pour l’élection des vice-présidents. 

lg, A sa seizième session, l’Assemblée générale, par Sa r&sOlutiorl 
1659 (XVI) du 28 novembre 1961, a décidé de porter de 9 à K! k 
nombre des membres du Comité consultatif pour les CpStiOm adminis- 
tratives et budgétaires et a modifié en conséquence kS articles 156 L% 
157 15. 

20. A sa dix-septième session, l’Assemblée générale a Créé, 1OrS 
de sa 11620 séance plénière, le 30 octobre 1962, le Comité Sp6Ckil pOUr 
l’amélioration des méthodes de travail de l’Assemblée générale, Par ~a 
résolution 1845 (XVII) du 19 dkembre 1962, l’Assemblée générale 
a décidé de maintenir en fonctions ledit Comité. 

21, A sa dix-huitième session, l’Assemblée générale a examiné le 
rapport du Comité spécial pour l’amélioration des méthodes de travail 
de l’Assemblée générale lG et, par sa résolution 1898 (XVIII) du 
11 novembre 1963, a pris acte des observations contenueS dans cc 
rapport et approuvé les recommandations présentées par le Comité. 
Le texte de cette résolution est reproduit à l’annexe IV. 

22. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
1990 (XVIII) du 17 décembre 1963, a décidé de porter de 13 ii 17 
le nombre des vice-présidents de l’Assemblée et a modifié en consé- 
quence les articles 31 et 38. Dans une annexe à la résolution, l’Assem- 
blée a arrêté les critères à observer pour l’élection du IJrésiclent de 
l’Assemblée générale, des dix-sept vice-présidents de l’Assemblée et 
des sept présidents des grandes commissions; le texte de cette annexe 
est reproduit dans une note de bas de page relative SI l’article 3 1. 

23. A sa vingtième session, par sa résolution 2046 (XX) du 
8 décembre 1965, l’Assemblée gbnérale, comme suite à l’entrée en 
vigueur des amendements aux Articles 23, 27 et 61 de la Charte, a 
apporté les modifications ci-après à son r?glement intérieur : 

a) A l’alinéa b de l’article 8, le mot “sept” a été remplacé par 
le mot “neuf”; 

b) A l’article 143 17, 
“cinq”; 

le mot “trois” a été remplacé par le mot 

~1 A hkAe 146 ‘*, le mot “six” a été remplacé par le mot 
“neuf”, 

24. A sa vingt-deuxième session, l’Assemblée générale par sa 
résolution 2323 (XXII) du 16 décembre 1967 a décidé de midifier les 
articles 89 et 128 H en ajoutant à chacun de ces articles un nouvel 

l’articles 1.57 et 158 du présent règlement intérieur 

point 
lG Documents ofici& de l’Amemblée gétkralc, di.y-hu~tiètne .wsio~t, ~4~wexes, 
25 de l’ordre du jour, document A/5423q 

17 Article 144 du présent règlement intériellr, 
]#Article 147 du présent règlement intérieur. 
~~)Article 129 du présent règlement intérieur. 
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~k-ik .?J pour tenir compte de l’installation d’un dispositif mécanique 
de vote, 

25. A la même session, l’Assemblée generale, lors de sa 162gc 
aéanco plenière, lc 13 décembre 1967, a pris note sune correction 
rolativo au texte français de l’article 1.5 20 consistant a remplacer, dans 
Ia première phrase de cet article, les mots “caractère d’importance 0~ 
d’urgence” par les mots “caractere d’importance et $Urgence”+ 

26. A sa vingt-troisieme session, l’Assemblée gin&&, par sa 
réziolution 2479 (XXIII) du 21 décembre 1968, a décide d’inclure le 
russe parmi ses langues de travail et de modifier en conséquence 
Y article 5 1, 

27. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
2390 (XXIII) du 25 novembre 1968, a décidé de porter de 10 à 12 le 
nombre des membres du Comité des contributions et a modifie en 
oons&quence l’article 159 21. 

28. A sa vingt-quatrième session, l’Assemblée générale, par sa 
rkolution 2553 (XXIV) du 12 décembre 1969, a modifié les articles 52, 
S3 et 55 compte tenu de la modification qu’elle avait apportée à 
l’article 51 lors de sa vingt-troisième session. 

29. A sa vingt-cinquième session, l’Assemblée générale, par sa 
résolution 2632 (XXV) du 9 novembre 1970, a créé le Comité spécial 
pour la rationalisation des procédures et de l’organisation de l’Assem- 
bl& génerale, composé de 31 Etats Membres. 

30, A sa vingt-sixième session, l’Assemblée générale a examiné 
lo rapport du Comité spécial pour la rationalisation des procédures et 
de l’organisation de l’Assemblée générale2z et, par sa résolution 
2g37 (XXVI) du 17 décembre 1971, a décidé : 

a) De modifier l’article 60 pour tenir compte de la pratique de 
l’Assemblée générale et de ses commissions en ce qui concerne les 
comptes rendus et les enregistrements sonores des séances; 

b) DC modifier les articles 69 et 110 pour que le Président puisse 
déclarer la séance ouverte et permettre le déroulement du débat lors- 
que au moins un tiers des membres de l’Assemblée générale ou un 
quart des membres d’une commission sont présents; 

C) De modifier les articles 74 et 116 pour que deux représentants 
seulement puissent prendre la parole en faveur d’une proposition 
tendant à limiter le temps de parole de chaque orateur et le nombre 
dos interventions de chaque représentant sur une même question, et 
deux contre; 

d) De modifier l’article 100.de façon à Y inclure des dispositions 
plus détaillées relatives à l’organisation des travaux des grandes com- 
missions et d’en faire l’article 101 (l’ancien article 101 est devenu 
l’article 100); 

SO Documents oficieh de l’Assemblée gétléra~e, vingt-deuxième session, 
~II~I~~~, point 8 de l’ordre du jour, documy$ iWWWl@. 

%l Article 160 du présent &f$?ment intfxXW. 
22 ~~~~~~~~~~~~ ificie[s de /‘A~s~mb/h? généruk?, Vingt-SfXhe x.wbth stdé- 

ment no 26 (A/8426). 
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e) ~~ modifier l’article 105 de manière à prévoir que : 
i) Chacune des grandes commissions élit un président, dcttx 

vice-pr&idents et un rapporteur; 
ii) Chacnne des autres commissions élit un président, un OU 

p]usieurs vice-présidents et un rapportf=; 
iii) Les élections ont lieu au scrutin secret, à moins ($Je h *Comc 

mission n’en décide autrement dans le cxs d’une 6lectlOn a 
un poste ne faisant l’objet que d’une seule candidature; 

iv) La présentation de chaque candidature donne lieu h ~‘ink.?r- 
vention d’un seul orateur, après quoi la commission prockde 
immédiatement à l’élection, 

et de modifier en conséquence les articles 39 et 107; 
/) D’insérer un nouvel article 112, relatif aux félicitations adres- 

sées aux membres du bureau d’une grande commission, et de renu- 
méroter en conséquence les articles 112 à 164 existants. 

Par sa résolution 2837 (XXVI), l’Assemblée générale a en outre 
approuvé les conclusions du Comité spécial et décidé qu’elles seraient 
reproduites en annexe au règlement intérieur; ces conclusions sont 
reproduites à l’annexe V, ‘Dans l’une des recomrnandations?~~, le Sccr& 
taire général a été prié de procéder à une étude comparative des textes 
du règlement intérieur dans les diverses langues officielles afin d’en 
assurer la concordance; il a été donné suite à cette demande et les 
modifications d’ordre rédactionnel pertinentes ont été incorporées dans 
k règlement. 

31. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
2798 (XXVI) du 13 décembre 1971, a décidé de porter de 12 à 13 
k nombre des membres du Comité consultatif pour les questions admi- 
nistratives et budgétaires et a modifié en conséquence l’article 157, 

32. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
2847 (XXVI) du 20 décembre 1971, a décid6 de modifier 1’Article 61 
de la Charte de manière 5 porter de 27 à 54 le. nombre des mer&res 
du Conseil économique et social. Par cette résolution, l’Assemblée gén& 
raie a également décidé que, dès l’entrée cn vigueur de l’amendement 
à la Charte : 

a) Le mot %euP figurant à l’article 147 serait remplacé par k 
mot “dix-huit”; 

selon 
b) Les membres du Conseil économique et social seraient élus 
la répartition suivante : 
i) duatorze membres ptirmi les Etats d’Afrique; 

ii) Onze membres parmi les Etats d’Asie; 
iii) Dix membres parmi les Etats d’Amérique latine; 
iv) Treize membres parmi les Etats d’Europe occidentale et autres 

Etats; 
v) Six membres parmi les Etats socialistes d’Europe orientale. 

21% Rtkolulion 2837 (XXVQ, annexe II, par. 128. 
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33. La présente édition révisée du règlement intérieur tient 
compte de tous les amendements et additifs adoptés par l’Assemblée 
génkale jusqu’à sa vingt-sixième session inclusivement. 

34. Les éditions précédentes du règlement intérieur et les rccti- 
ficatifs y relatifs ont été publiés SOUS les cotes ci-après : 

Dkcmbre 1947 . . A/520 
Juin 1948 . . . . A/52O/Corr. 1 (français 

sculcmcnt) 
Janvier 1950. A/52O/Rev. 1 
Janvier 195 1 A/52O/Rev,2 
Juillet 1954. A/52O/Rw,3 
Mars 1956 ~ , A/52O/Rev,4 
Septembre 1957 . . A/52O/Rev,5 (antérieurement 

A/3660) 
Janvier 1958, ~ A/52O/Rev.5/Corr.l (antérieu- 

rement A/366O/Corr. 1) 
Février 1961 . . A/52O/Rev.6 (antérieurement 

A/4700) 
Fkvrier 1962. A/520/Rev.6/Corr01 (antérieu- 

rement A/47OO/Corr. 1) 
Juin 1964 
Mars 1966 1 : ~ 1 1 1 . 

A/52O/Rev.7 
A/52O/Rev.8 

Janvier 1968. . A/52O/Rev.9 
Avril 1969 . . . , A/52O/Rev.9/Corr.l 
Juillet 1970. . A/52O/Rw. 10 

Mai 1972 
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NOTE EXPLICATIVE 

Les articles 49, 84, 85, 87, 146, 148 et 163, qui reproduisent 
textuellement des dispositions de la Charte, sont imprimés en caractkres 
gras et signalés par une note de bas de page, Une note de bas de page 
signale aussi les articles reposant directement sur des dispositions de la 
Charte mais qui n’en reproduisent pas textuellement les termes. 

Les chiffres indiqués entre crochets après le numéro des articles 
relatifs aux séances plénières renvoient aux articles identiques ou corres- 
pondants relatifs aux séances de commissions, et vice versa. 

Il y a lieu de rappeler que selon l’article 164, il ne sera pas tenu 
compte, aux fins de l’interprétation des articles, des rubriques en ita- 
lique, qui ont été insérées à titre purement indicatif. 
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RÈGLEMENT INTltRIEUR 

1. - SESSIONS 

Date d’ouverture 
SESSIONS ORDINAIRES 

Article premier l 
L,‘Assemblée générale se réunit cn session ordinaire, chaque année, 

à partir du troisième mardi de septembre. 
Date de clôture 

Article 2 z 
Sur recommandation du Bureau, l’Assemblée générale fixe, au 

début de chaque session, une date pour la clôture de la session. 
Lieu de réunion 

Article 3 
L’Assemblk générale se réunit au Siège de l’Organisation des 

Nations Unies, i moins qu’elle ne soit convoquée en un autre lieu en 
vertu d’une décision prise au cours d’une session antkrieure ou à la 
demande dc la majoritk des Membres de l’Organisation. 

Article 4 
Tout Membre dc l’Organisation des Nations Unies peut, cent vingt 

jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture d’une session 
ordinaire, demander que la session ait lieu ailleurs qu’au Siège de 
l’Organisation, Lc Secrétaire gérkral communique immbdiatement la 
dcmandc aux autres Mcmbrcs de l’organisation, en y joignant ses 
recommandations. Si, dans les trcntc jours qui suivent la date de cette 
communication, la majorité des Membres a donné son agrément, la 
session se tient à l’endroit demandé. 
Notification des session 

Article 5 
Les Mcmbrcs de l’Organisation sont avisés par le Secrétaire 

général, au moins soixante jours par avance, dc l’ouverture d’une 
session ordinaire. 
Interruption &une 3es.sioll 

Article 6 
L’Asscmbléc générale peut, il toute session, décider d’interrompre 

tcmporaircmcnt ses séances ct dc les reprendre & une date ultérieure, 
~Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. ZO), 
ZVoir introduction, par. 7 ct 14; voir également annexe V, par. 4. 



Corlvocation par l’Assemblée générale 
Article 7 s 

O) L’&emblée générale se réunit en session extraorcihi= dms 
les quinze jours qai suivent la réception par le Secrétaire génbrai d’une 
&aman& à cet effet émanant soit du Conseil dc sécurité soit cIc h 
majorité des Membres de l’Organisation, OU qui suivent la date à h 
]a majorité des Membres a donné son agrément comme il est Pr 2 

u& 
NI d 

rarticle 9, 
b) L’Assemblée générale se réunit en session extraordinaire d’ur- 

gence, conformément à sa résolution 377 A (V), dans les vhPWt~e 
heures qui suivent la réception par k Secrétaire général d’une demande 
à cet effet émanant soit du Conseil de sécurité à la suite d’un w~e 
affirmatif de neuf de ses membres, soit de la maiorité des Mmtms ck 
L’Organisation exprimée au cours d’un vote de la Commission inthh 
maire OH autrement, ou qui suivent Ia date à laquelle la majoritb des 
Membres a donné son agrément comme il est prévu h l’article 9. 
Demandes de Membres 

Article 9 5 
a) Tout Membre de l’Organisation peut demander au Secr&&re 

génbrd de convoquer l’Assemblée générale en session extraordinaire. 
Lc Secrhaire général informe immkdiatement de cette demande ks 
autres Membres et s’enquiert si celle-ci rencontre leur agrément, Si, 
dans les trente jours qui suivent la date de la communication ch !hx&- 
taire gbaéral, la majorité des Membres a donné son agrément, ]‘Asscm- 
blée générale t?d convoquée en session extraordinaire conform&ncnt 
aux dispositions de l’article 8, 

b, I.e Présent article s’appli$e également 5 la demande d’un 
Membre de l’Organisation relative & la convocation d’une session extra- 
Ordinaire d’urgence conformément à la résolution 377 A (V)* Dans ce 
cas9 le hZrétairfZ !&éral L+e met en relation avec les autres Membres 
Par les moYeas de Communication les plus rapides dont il dispose. 
hWkahon des ses.yions 

Article 10 6 
Le Secrétaire général avise les Membres de l’Organisation ch 

~‘ouverwe d’une session extraordinaire au moins quatorze jours par 
avance si cmtc session est convoquée à la demande du Conseil de 

‘A$+ rePmu?t dhxkment sur une disposition de la Charte (Art. 20). 
*Ve!r mkodwtlon, par, 9 et 23, 
5V0~f introduction, par. 9. 
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sécuri% et au moins dix jours par avance si elle est convoquée à la 
deman& dc la majorité des Membres ou à la demande d’un Membre 
si cctk demande a recueilli l’agrément de la majorité. ~~~squjune 
session extraordinaire d’urgence CS~ convoquée en vertu des dispositions 
dc l’alinéa JI dc l’article 8, lc Sccrétairc général avise les Membres douze 
hures XI moins avant I’ouvcrturc dc Ja session, 

SESSIONS ORDINAIRES EF~ EXTRAORDINAIRES 

URI exwlphirc dc l’avis convoquant toute session de l’Assemblée 
générnlc CSt acircssé ;I tous les a,utres organes principaux dc I’Organi- 
sation, ainsi qU’LlUx institutions spécialisées visées an paragraphe 2 de 
I’Article S7 ck la Charte. 

Il. - ORDRE DU JOUR 

%SSlONS ORDINAIRES 

Article 12 

L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire est établi par 
k Secrékiirc général et communiqué aux Membres de l’Organisation 
soixante jours PLI moins avant 1’ouvcrWe de la session. 

Article 13 

L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire comporte : 
~1) Lc rnpport du Sccrétairc général sur l’activité de l’organi- 

sation; 
/J) Les rapports du Conseil de sécurité, du Conseil économique et 

sock~l, clef ConsciI dc tutcllc, de la Cour intcrnationalc de Justice, des 
orgnncs subsicliaircs dc ]‘Asscmbl& générale et des institutions spécia- 
lis& (quand ks accords conclus avec ccks-ci cn prévoient la Pré- 
scntntion); 

c:) ‘I-W&, questions que l’Assemblée génkalc, lors d’une session 
prk3Xcntc, a décidé d’inscrire ;I Son ordre du jour; 

~1) Toutes questions proposées par les aukcs organes principaux 
dc l’Organisation des Nations Unies; 

cj) Toutes questions proposées par tout Membre dc I’Organi- 
salion ‘l; 

f) Toutes questions rclativcs au budget de l’exercice suivant et le 
rappm-t sur les comptes dc l’cxcrcicc écoulé; 

g) ~~~~~~~ questions qw IC Sccrétairc général juge rk~~~~~r~ de 
sounlcttrc it 1’Asscmbiéc gén6rale; 

/Il Toutes questions proposées par des Etats non membres de 
l$org:ulisation cn vertu du paragraphe 2 de 1’Artick 35 de la Charte, 

0 Voir annexe V, par. 18. 



Artick 14 
fout Membre ou organe principal de l’orgalliSa$on ou le ,sccrétaire 

général peut, trente jours au moins avant la date fixtx pour I owfcrture 
dlunc scssiou ordinaire, dcmandcr l’inscription de questions Sul@~- 
meutaires à l’ordre du jour 6. Ces questions figurent Sw UI’l’.Z liste WJ- 
plf$m~~tairc qui est communiquée aux Membres vingt jours au moins 
avant I’ouverture de la session. 
Ql/estions additionnelles 

Article GT 
Des questions additionnelles présentant un Carxtère d’hl’lp0~~~~~~ 

et d’llrgence, prop&cs pour inscription à l’ordre du jour moins cle 
trente jours avant youverture d’une session ordinaire OU a~ cours d’une 
session ordinaire, peuvent y être ajoutées en vertu cl’une décision prise 
par I’Assembl& générale à la majorité des membres présents et VOkmtS. 
Sauf décision contraire prise par l’Assemblée générale h la majoritk CIes 
deux tiers des membres présents et votants, aucune question addition- 
nelle ne peut être examinée avant qu’un délai de sept jours ne se soit 
écoulé 2 compter dc son inscription à l’ordre du jour ni avant qu’une 
commission n’ait fait rapport sur cette question, 

SESSIONS EXTRAORDINAIRES 

Ordre du jour provisoire 
Article 16B 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire convoquée 
à la demande du Conscil de sécurité est communiqué aux Membres de 
~‘~qyni%ItiOn quatorze jours au moins avant l’ouverture de la session. 
L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire convoquée à la 
demande de la majorité des Membres ou à la demande d’un Membre 
quelcouque, si cette demande a recueilli l’agrément de la majo&&, est 
commuuiclué dix jours au moins avant l’ouverture de la session, L’ordre 
du jour provisoire d’une session extraordinaire d’urgence est commu- 
niqué aux Membres en même temps que la communication portant 
convocation de la session. 

Article 17 
L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire comporte 

seuIement les questions phXI~&s pour examen dans la demande do 
mwmatiOn de la session extraordinaire. 
Questions ~upp~~rne~~taires 

génér *. f 

Article 18 
Tout Membre ou organe principal de l’organisation ou le SecrtWre 
,a1 peut, quatre jours au moins avant la date fixée pour l’ouvcr 

l’une session extraordinaire, demander I’inscription de questions SU&I%~ 
---- 
~tlllv? 

ï Wr introduction, par. 7 et 25; voir &dement annexe V, par. 
-- 

&4 Voir intrnrlndinn “3~ ~3 18 et 24. 
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mentaires 2 l’ordre du jour. Ces questions figurent sur une liste supplé- 
~mt~~~~ Cpi at COmmulliqUéc aux Membres aussitôt que possible. 

Questions cldditionnellex 

Article 19 8 

Au cours d’une session extraordinaire, les questions figurant sur 
h kxe supph=ntaire et des questions additionnelles peuvent être 
ajoutks à l’ordre du jour par décision prise à la majorité des deux tiers 
des membres présents et votants. Au cours d’une session extraordinaire 
d’urgence, des questions additionnelles se rapportant aux sujets qui font 
l’objet de la résolution 377 A (V) peuvent être ajoutées à l’ordre du 
jour par décision prise A la majorité des deux tiers des membres 
présents ct votants. 

SESSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

Mhoire explicatif 

Article 20 ‘) 

Toute question proposée pour inscription à l’ordre du jour doit 
être accompagnée d’un mémoire explicatif et, dans la mesure du 
possible, dc documents dc base ou d’un projet dc résolution. 

Axpprobation de l’ordre du jout 

Article 21 u’ 

A chaque session, l’ordre du jour provisoire et la liste supplé- 
mentaire, accompagnés du rapport que le Bureau a établi cn la matière, 
sont souniis Si I’Assembléc générale pour approbytion aussitôt que 
possible après l’ouverture de la session, 

Modifîcutkm et suppression de points de l’ordre du jour 

Article 22 u. 

Les points de l’ordre du jour peuvent être modifiés OU supprimés 
par une décision de l’Assemblée génkrale prise à la majorité des 
membres présents et votants. 

INbats rehtifs à l’imcription de questions 

Article 23 H 

Quand lc Bureau a recommandé l’inscription chme Cpsth~ à 
l’ordre du jour, seuls trois orateurs pour et trOiS orateurs COrdIT Peuvent 
prendre la parole lors du débat sur l’inscription de Cette question. L,e 
pr&idcnt peut limiter la durée des interventions permises aux orateurs 
en vertu du présent article. 

II voir in&odlrction, par, 7; voir égalenIent annexe V, par, 18, 
InVoir annexe V, par. 19 h 23. 
11 Voir introduction, par. 7. 



Modification de lu répartition? des dépemes 
Article 24 

Aucun~ proposition tendant ;I modifier la répartition des dépenses 
cn vigueur n’est inscrite ti l’ordre du jour si elle n’a été communiquée 
aux Mcmbrcs de l’Organisation quatre-vingt-dix jours au moins avant 
l’ouverture dc la session. 

III. - DÉLÉGATIONS 

Composition 
Article 25 ‘z 

La délégation d’un Mcmbrc comprend cinq représentants et cinq 
suppléants au plus, et autant dc conseillers, de conscikrs techniques, 
d’cxpcrts ct de personnes dc catégorie analogue qu’cllc juge nécessaire% 

Sllppl~U~?fS 
Artick 26 

Un rcpréscntant suppl6ant peut agir en qualité de représentant sur 
désignation du chef dc lu délégation intércsséc. 

IV. - POUVOlRS 
Pré.w/ttutiou des potiwirs 

Article 27 

Les pouvoirs des rcpréscntants ct les noms des mcmbrcs d’une 
d&gation sont communiqués au Sccrétairc général, si possible au 
moins une scmainc avant l’ouvcrturc dc la session. Les pouvoirs doivent 
énwncr soit du chef dc I’Etat ou du chef du gouvcrncmcnt, soit du 
ministre des affaires étrangères. 

Cmimissioi~ dP vhQfic0tion de.7 pouvoirs 

Article 28 

Une Commission de vérification des pouvoirs est nommée au début 
dc CIXIC~UC session. Elle comprend neuf mcmbrcs, nommés par I’Assem- 
blés générale sur proposition du Président. La Commission élit elle- 
même son bureau, Elle cxaminc les pouvoirs des rcpréscntants et fait 
immédiatement son rapport, 

A thissio~~ ~mwisoirc~ h ut~e session 

Article 29 

Tout représentant ;I l’admission duquel un Membre a fait objection 
siège provisoircmcnt avec les mêmes droits que les autres représentants 
jusqu’il cc que la Commission dc vérification des pouvoirs ait présenté 
SO~I rapport et que l’Assemblée génkralc ait statué. 

12Artkk reposan directement stw une disposition de la Charte (Art. 9, 
par. 2). Voir annexe V, par, 44. 
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V. - PRÉSIDENT ET VICE-PRl%IDENTS 

Président pro vkoire 
Article 30 

A l’ouverture de chaque session de I’Assembléc générale, le chef 
de la délégation à laquelle appartenait le Président de la session prtké- 
dente assume la prksidcnce jusqu’à cc que I’Asscmbléc ait élu le Pré- 
sident de la session. 
Elections 

Article 31. l:’ 

L’Assemblée générale élit un président et dix-sept vice-présidents 14 
qui restent en fonctions jusqu’il la clôture dc la session 5 laquelle ils 
sont élus 15. Les vice-présidents sont élus, après l’élection des présidents 
des sept grandes commissions mcntionnécs & l’article 100, de façon & 
assurer le caract&c rcpréscntatif du Bureau, 

Article 32 [107] 

Si lc Président cstimc néccssairc dc s’abscntcr pendant une séance 
ou une partic dc séance, il désigne un des vice-présidents pour le 
remplacer, 

Artick 33 [107] 

Un vice-président agissant en qualit de président a les mêmes 
pouvoirs et les mêmes devoirs que lc Président. 

j:i Voir intro&iction, pw. 17, 18 et 22. 
1.1 Dans l’annexe k la résoluGon 1990 (XVIII) PLI 17 &kemhre 1963, I’As- 

semblée gén6rale a dkidé ce qui suit : 
“1. Lors de l’6lection du Prkident de l’Assemblée générale, il sera 

tenu compte de la nkessité de proctder, par rotation, à l’attribution de cc 
poste suivant Line répartition @ographique équitable entre les r&$ons mcn- 
tionnécs au paragraphe 4 ci-dessous. 

“2, Les dix-sept vice-présicients de l’Assemblée génkale sont élus 
d’après les critks suivants, compte tenu du paragraphe 3 ci-dessous : 

“cl) Sept représentants d’Etats d’Afrique et d’Asie; 
“b) Un représentant d’un Etat d’Europe orientale; 
“c) Trois représentants d’Etats d’Amérique latine; 
“o’) Deux reprkntants d’Etats d’Europe occidentale et d’autres Etats; 
“e) Cinq représeWants des membres permanents du Conseil de 

sécurité. 
“3. Par suite de l’élection PLI Président de l’Assemblée générale, il est 

attribué toutefois ~~ la région ~1 laquelle appartient le Président de l’Assem- 
blée une vice-présidence de moins qnc ne le prévoit le paragraphe 2 ci-dessus. 

“4. Les sept présidents des grandes commissions sont élus d’après les 
cr~kres suivants : 

“a) Trois rcprésenknts d’Etats d’Afrique et d’Asie; 
“b) Un représentant d’un J?k~t d’Europe orientale; 
“c) UII représentant d’un EZ~at d’Am6rique latine; 
“c/) Un représentant d’un Etat d’Europe occidentale ou d’un autre Etat; 
“e) La scpti~me prkidcnce est attribuécI par alternance anm~cile, a 

un représentant des Etats mentiont& aux alineas c et (1 ci-dessus.” 
1: Article reposant directement sur une disposition de la Charte (AI?. 21, 

deuxihme phrase). 
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Remplacement du Président 
Article 34 [107] 

Si le Président SC trouve dans l’impossibilité de s’acquitter de ses 
fonctions, un nouveau président est 61~ pour le reste de la dur& du 
mandat. 
Pouvoirs généraux du Président 

Article 35*O [108J 

Outre l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d’autres 
dispositions du présent règlement, le Président prononce l’ouverture et 
la clôture de chaque s6ance plénière de la session, dirige les discussions 
en séance plénière, assure l’application du présent règlement, donne la 
parole, met les questions aux voix et proclame les décisions. Il statu 
sur les motions d’ordre et, sous réserve des dispositions du présent règle- 
ment, règle entièrement les ddbats à chaque séance et y assure 1~ 
maintien de l’ordre. Le Président peut proposer & l’Assemblée gknérale, 
au cours dc la discussion d’une question, la limitation du temps de 
parole, la limitation du nombre d’interventions de chaque représentant, 
la clôture de la liste des orateurs ou la clôture des dhbats, Il peut 
également proposer la suspension ou l’ajournement de la séance WI 
l’ajournement du débat sur la question en discussion. 

Article 36 m [109] 

Le Président, dans l’exercice dc ses fonctions, demeure sous l’auto- 
rité de 1’Assembléc générale. 
Le Prhident ne prend pas put-t aux scrutins 

Article 37 [106] 

Le Président, ou un vice-président agissant en qualité de président, 
ne prend pas part aux scrutins, mais désigne un autre membre de sa 
délégation pour voter ii sa place, 

VI. -BUREAU 

Composition 
Article 38 n 

Le Bureau comprend le Président de l’Assemblée générale, qui le 
préside, les dix-sept vice-présidents ct les présidents des sept grandes 
commissions. Tous les membres du Bureau appartiennent à des déléga- 
tions différentes et sont choisis de façon à assurer son caractère repr& 
sentatif. Les présidents d’autres commissions au sein desquelles tous 
les Membres ont lc droit d’être représentés et qui sont créées par 
l’Assemblée générale pour siéger au cours de la session ont le droit 
d’assister aux séances du Bureau et peuvent participer aux débats sans 
droit de vote, 

‘(3 Voir introduction, par. 7; voir également annexe 1, par, 39, annexe IV, 
al. g, et annexe V, par. 39. 

lï Voir introhdon, par, 7, 15, 17, 18 et 22. 
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Remplaçants 
Article 39 18 

Si I%II des vice-présidents dc l’Assemblée générale estime néces- 
saire dc s’absenter pc!dant UM séance du Bureau, il peut désigner un 
membre dc sa dekgatlon pour le remplacer. Lorsque le Président d’une 
grande commission s’absente, il désigne un des vice-présidents de ]a 
COmmiSSiOn pOW k ITIJlpkVXr. Lorsqu’un vice-président d’une com- 
miSSiOn 2lppidXlt h la IllklC d&&ation qu’un autre membre du Bureau, 
il n’a pas le droit dc vote. 
Fonctbn~ 

Article 40 HI 

ALI début dc chaque session, 1~ Bureau examine l’ordre du jour 

provisoire, CI~ m6mc temps que la liste supplémentaire de questions, 
et fait & 1’Asscmbléc générale, sur chaque question proposée, des recom- 
mandations tendant s\ son inscription Zt l’ordre clu jour, au rejet de la 
demande d’inscription OLI à l’inscription de la question à l’ordre du 
jour provisoire d’une session ultérieure. Il examine de même les de- 
mandes d’inscription dc questions additionnelles à l’ordre du jour et 
fait des recommandations i leur sujet à l’Assemblée générale* En 
examinant les questions rclativcs à l’ordre du jour de l’Asscmbl6e 
générale, lc Bureau nc discute pas le fond d’une question, sauf dans 
la mcsurc où il s’agit dc déterminer si le Bureau doit recommander 
l’inscription dc la question ?i l’ordre du jour, lc rejet de la demande 
d’inscription ou l’inscription dc la question à l’ordre du jour provisoire 
d’une session ultéricurc, ct dc déterminer la priorité à accorder à 
une question dont l’inscription SI l’ordre du jour a été rccommandéc. 

Article 41 1~ 

Lc Bureau fait des recommandations il l’Assemblée générale rela- 
tivcmcnt 6 la date dc cMture de la session. Il aide le Président et 
1’Asscmblée générale $1 Glaborcr l’ordre du jour de chaque séance 
pl&nièrc, 5 établir l’ordre dc priorité des questions qui y figurent et 
(1 coordonner les travaux dc toutes les commissions de l’AssembléeS 
Il nssistc lc Président dans la conduite g6nérale des travaux de YAssem- 
blé.~ générak qui rckvcnt dc la compétence du Président. Toutefois, 
il nc prend dc décision sur aucune question politique. 

Article 42 ZN 
Le Bureau se réunit périodiquement, au cours dc chaque session, 

pour cxamincr lc progrès des travaux de l’Assemblée générale et de 
ses commissions ct pour formuIer des recommandations tendant 21 
favoriser cc progrès, Lc Bureau se réunit également chaque fois que 
lc Président IC juge nécessaire ou à la demande d’un autre de ses 
membres, 

20 Voir Introduction, pr. 7; voir igalement annexe 1, par. 20, annexe IV$ 
al, f ,  et rmncxe V, par, 13 et 14< 
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Participation de membres qui ont demandé l’inscription de questions 
~3 Vordre du jour 

Article 43 

Tout membre de l’Assemblée générale qui n’est pas représenté 
au Bureau et qui a demandé l’inscription d’une question à l’ordre du 
jour a le droit d’assister à toute séance du Bureau au cours de laquelle 
sa demande est examinée et peut participer, sans droit dc vote, au 
débat sur cette question. 
Révision de la forme des résolutiom 

Artide 44 

Le Bureau peut apporter des modifications de forme, mais non 
de fond, aux résolutions adoptées par l’Assemblée générale. Toutes ces 
modifications font l’objet d’un rapport qui est soumis a I’Assembléc 
générale pour examen. 

VII. - SECRfiTARIAT 
Fonctions du Secrétaire général 

Article 45 

Lc Secrétaire général agit cn ccttc qualité a toutes les réunions 
de I’Assembkk g&rérale ?‘, de ses commissions ct de ses sous-commis- 
sions. Il peut désigner un membre du Secrétariat pour le remplacer & 
ces réunions, 

Article 46 

Le Secrétaire général fournit ct dirige lc personnel nécessaire à 
1’Assembléc générale ct aux commissions et organes subsidiaires crées 
par elle. 
Fonctions du Secrétariat 

Article 47 

Le Secrétariat est chargd de rcccvoir, dc traduire, d’imprimer et 
de distribuer les documents, rapports et résolutions de l’Assemblée 
générale, de ses commissions et de ses organes 22; d’assurer l’interpré- 
tation des discours prononcés au cours des séances; de rédiger, d’im- 
primer et de distribuer les comptes rendus de la session 23; de garder 
ct de conserver sous la forme qui convient les documents dans les 
archives de l’Assemblée générak; de distribuer tous les documënts de 
l’Assemblée aux Membres de l’Organisation, et, d’une manière gkné- 
raie, d’exécuter toutes autres tkhes que l’Assemblée peut lui confier. 
Rapport du Secrétaire général sur l’activité de 1’Orgunisation 

ArticIe 48 

Le Sccretaire général présente a 1’Asscmblée générale un rapport 
annuel et tous rapports supplémcntaircs utiles sur l’activité de I’Organi- 

21Articie reposant directement sur une disposition de la Charte (Art, 98). 
~2 Voir annexe V, par. 107. 
2 Voir annexe V, par, 1OR. 
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sation 21. Il communique le rapport annuel aux Membres de l’organi- 
sation quarante-cinq jours au moins avant l’ouverture de la session. 

P/otification en vertu de 1’Article 12 de la Charte 

Article 49 SI 

Le Secrétaire générai, avec l’assentiment du Conseil de s6curit6, 
porte à la connaissance de l’Assemblée générale, lors de chaque 
session, les affaires relatives au maintien de la paix et de la sécurjté 
internationales dont s’occupe le Conseil de sécurité; il avise de même 
I’AssembhZe générale ou, si l’Assemblée générale ne siège pas, les 
Membres de l’organisation, dès que le Couseil de sécurité cesse de 
s’occuper desdites atlaires. 

RègIes concernant le Secrétariat 

Article 50 z, 

L’Assemblée générale fixe les règles concernant le personnel du 
Secrétariat 2’1, 

VIII. - LANGUES 

Langues o#kielles et langues de tiwvail 

Article 51 s 

L’anglais, lc chinois, l’espagnol, le français ct le russe sont les 
langues officielles dc 1’Asscmbléc générale, de ses commissions et de 
ses sous-commissions. L’anglais, l’espagnol, lc français et le russe sont 
les langues de travail. 

Irxterprétutim de discours prommcés dem me kmgue de tmwil 

Article 52 zS 

Les discours prononcés dans l’nne des langues de travail sont 
intcrprktés dans les trois autres langues de travail. 

Interprétation de discours pronom& duns une lungue ofjîcielle 

Article 53 2S 

Les discours prononcés dans l’autre langue officielle sont inter- 
prétés dans les quatre langues de travail. 

24 Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 12, 
par. 2). 

2fiArticle reposant directement sur une disposition de la Charte (Art, IOk 
par. 1). 

!zfJ Pour le Statut du personnel de l’Organisation des Nations Unies, voir 
ST/SGB/Staff Rcgulations/Rev,7 et Amend. 1, 

27 Voir introduction, par. 5 et 26, 
2s Voir introduction, par, 5 et 28, 
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Interprétation de discours prononcés dans aautres langues 

Article 54 a~ 
Tout reprksentant peut prendre la parole dans une langue autre que 

les langues officielles, Dans ce cas, il assure l’interprétation dans l’une 
des langues de travail, Les interprètes du Secrétariat peuvent prendre 
pour base de leur interprétation dans les autres langues de travail celle 
qui aura étk faite dans la premike langue de travail utik5e. 
Langues à utiliser pour les comptes rendus in extenso. 

Article 55 .zR 
Les comptes rendus in extenso sont établis dans les langues de 

travail. La traduction de tout ou partie d’un compte rendu in extenso 
dans l’autre langue officielle sera fournie si elle est demandée par une 
d&gation, 
Langues à utiliser pour les comptes rendus analytiques 

Article 56 
Des comptes rendus analytiques sont établis aussitôt que possible 

dans Ies Iangues officielles. 
Langues à utiliser pour le ./ournul 

Article 57 
Le Journal de l’AssembIée générale est publi6 dans les langues de 

travail. 
Langues à utiliser pour les résolutio~~s et autre3 documents importants 

Article 58 
Toutes les résolutions et autres documents importants sont publiés 

dans les langues officiellesh Sur demande d’un représentant, tout autre 
document sera publié dans l’une quelconque des langues officielles ou 
dans toutes ces langues. 
Publications en langues autres que les langues oficieZ[es 

Article 59 
Les documents de l’Assemblée générale, de ses commissions et de 

ses sous-commissions seront publiés. dans n’importe quelle langue ~I~II 
officielle, si I’Assemblhe en décide ainsi. 

IX. - COMPTES RENDUS DES StiANCES 

Comptes rendus et enregistrements sonores des sthnces 

Article 60 m 
u) Le Secrétariat établit un compte rendu in extenso des séances 

de l’Assemblée générale et de la Commission des questions politiques 
et de sécurité (Première Commission), qui est soumis à ces organes 

~1 Voir introduction, paro 5. 
*OVoir introduction, par. 30; voir également annexe V, par, 108. 
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après avoir reçu l’approbation de leur président. L’Assemblée générale 
décide de la forme des comptes rendus des séances des autres grandes 
commissions et, le cas échéant, des organes subsidiaires et des réunions 
Ct con~ércnces spéciales, Aucun organe de l’Assemblée g&&& ne peut 
faire etablir à la fois des comptes rendus kz extenso et des comptes 
rendus analytiques. 

b) Des enregistrements sonores des séances de l’Assemblée g&& 
raie ot des grandes commissions sont établis par le Secrétariat, Il est 
égaIement établi des enregistrcmcnts sonores des débats des organes 
subsidiaires et des réunions et conférences spéciales lorsque ceux-ci en 
décident ainsi. 
Résolutions 

Article 61 
Les résolutions adoptées par l’Assemblée générale sont commu- 

niqu6cs par le Secrétaire général aux Membres de l’Organisation dans 
les quinze jours qui suivent la clôture de la session. 

x. - SI&NCES PUBLIQUES ET PRIVÉES DE L’ASSEMBLfiE 
C&NGRALE, DE SES COMMISSIONS ET DE SES SOUS- 
COMMISSIONS 

Principes génfh~kx 
Article 62 

Les séances de l’Assemblée générale et de ses grandes com- 
missions sont publiques, à moins que l’organe intéressé ne décide de 
se &unir en séance privée en raison de circonstances exceptionnelles. 
Les aéanccs des autres commissions et sous-commissions sont également 
publiques, à moins que l’organe intéressé n’en décide autrement. 
S&u~ces privées 

Article 63 
L’Assemblée générale fait connaître lors d’une de ses prochaines 

séances publiques toutes les décisions prises en séance privée. A h fh 
de chaque séance privée des grandes commissions ct des autres com- 
missions et sous-commissions, le President peut faire publier un com- 
muniqué par l’intermédiaire du Secrétaire général. 

XI. - MINIJTB DB SILENCE CONSACRÉE À LA PRIÈRE 
QU A LA MBDITATION 

f~~~i&tioj~, 4 &server une minute de silence pouf- la prière au la 
méditation 

Article 64 31 
Immédiatement après l’ouverture de la première séance plénière et 

immédiatement avant la clôture de la dernière séance plénière de chaque 
session de l’Assemblée générale, le Président invite les représentants 
& observer une minute de silence consacrée à la prière ou à la méditation. 

131 Voir introduction, par. 7. 
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XII. - SÉANCES PLfiNI&RES 

&NDUITE DES DÉBATS 

Nonobstant les dispositions de tout autre artick ch présent &+ 
ment, et à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement, Y&- 
semblée, lors d’une session extraordinaire d’urgence, Se r&m~~ CII 
skancc plénière seulement et procède directement h l’examen de 18 
question propos& dans la demande de convocation dc la scssio% GUY~ 
renvoi préalable au Bureau ni à aucune autre commission; ks ch& 
des délégations auxquelles appartenaient le Président et les Vice-prkii- 
dents de la session précédente sont respectivement Président et L&3?- 
présidents de la session extraordinaire d’urgence. 

Rupport du Secrétaire générfll 
Article 66 

L,‘Assemblée générale se prononce, sans renvoi préalabk a~ 
Bureau, sur les propositions tendant au renvoi sans discussion h I’LJW 
des grandes commissions d’une partic quelconque du rapport du Sccr& 
taire général. 

Remvi aux commissions 
Article 67 

L’Assemblée générale, ?I moins qu’elle n’en décide autrement, ne 
pre+ dc décision définitive sur un point de son ordre du jollr qu’apr$s 
avw reçu h son sujet le rapport d’une commission, 

Lkus.sion des rupparts cles grancles com&ysjon.y 

Artick 68 ,w 

Le rapport d’une grande commission fait l’objet d’une &scussi<>n 
CII séance Plénière de l’Assemblée générale si le tiers au moins dcs 
mcnlbrcs Présellts ct votants en séance pléni&re estiment cette discussion 
nécessaire- Les Prcwsitions SI cet effet ne sont pas discutées, mais sont 
immédiatement mises aux voix. 

Quorum 

Article 69 3~ [~I()I 
Le Président peut déclarer la séance ouverte ct permettre 1~ 

déroulcmcnt du dibat lorsqu’un tiers au moins des membres de l’Asstm~- 
bk générale sont présents. La présence dc la majorité des membres 
CSt requise pour la prise de toute décision, 

X! Voir introduction, par. 9, 
X{ Voir introduction, par. 7, 
S-I Vow intrcxit~ction, par. 30; voir &alement annexe IV, a]. g, i, et annexe V, par. 67. 
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Article 70Bs [lll] 

Aucun représentant ne peut prendre la parole 2 l’Assembl6e 
générale sans avoir, PLI préalable, obtenu l’autorisation du Président, 
Le Président donne la parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont 
demandée, Le Président peut rappeler a l’ordre un orateur dont les 
remarques n’ont pas trait au sujet cn discussion. 

Tour de priorité 

Article 71 [113] 

Un tour de priorité peut être accordé au Président et au Rappor- 
teur d’une commission POL~ expliquer les conclusions de leur com- 
mission. 

Déclarations du Secrétwiat 

Article 72 [114] 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désigné par 
lui comme son représentant, peut, ?I tout moment, faire des déclarations 
orales ou écrites a l’Assemblée générale sur toute question soumise à 
l’examen dc I’Assembléc. 

Artick 73 z” [llS] 

AL~ cours de la discussion d’une question, un représentant peut 
présenter une motion d’ordre ct lc Président statue immédiatement 
sur ccttc motion conformément an règlement. Tout représentant peut 
en appclcr de la décision du Président. L’appel est immédiatement mis 
aux voix ct, si elle n’est pas annulée par la majorité des membres 
présents et votants, la décision du Président est maintenue, Un repré- 
sentant qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son intervention, 
traiter du fond de la question cn discussion. 

Limitation du temps de pcwole 

Article 74 si [116] 

L’Assemblée générale peut limiter le temps de parole de chaque 
orateur et le nombre des interventions de chaque représentant sur une 
même question. Avant clu’unc décision n’intervienne, deux orateurs 
peuvent prendre la parole cn faveur d’une proposition tendant à fixer 
de telles limites, et deux contre, Lorsque les débats sont limités et 
qu’un orateur dépasse le temps qui lui est alloué, lc Président le 
rappelle immédiatement a l’ordre. 

asVoir annexe IV, aL g, ii, et annexe V, par. 69 il 71, 
SaVoir introduction, par, 7; voir également annexe V, par. 79. 
:<?Voir introduction, par. 7 et 30. 



*u cours dvun débat, le p&dent peut donner htum de, h kk 
des orateurs et avec rassentiment de I’Assembléc E$n~r~h dg$arcr 
cette liste closcy 11 pellt cependant accorder le droit dc réponse EI urt 
membre lorsqu’un discours prononcé après la clôture de lzl liste des 
orateurs rend cette dkcision opportune. 
Ajownemen~ du débat 

Article 76 a1 [llS] 
Au cours de la discussion d’une question, un représentant Fut 

dcmandcr l’ajournement du débat sur la question en discussion. OU~IT 
l’auteur clc la motion, deux orateurs peuvent prendre la parole w  
faveur de l’ajournement, et deux contre, après quoi la mc?tkm ~2 
immédiatement mise aux voix. Le Président peut limiter h durée &s 
intcrvcntions pcrmiscs aux orateurs en vertu du présent artick. 
Ck2ure ilci délxtt 

Article 77 x) [119] 
A tout moment, un rcprkscntant peut demander la clC%ure ch 

débat sur la question cn discussion, même si d’autres rcpréscntants ont 
manifesté lc désir dc prendre la parole. L’autorisation dc prendre la 
parok au sujet de la clôture du débat n’est accordée qu’h deux oratwrs 
oPPos6s 5 la dÔklrc, après quoi la motion est immédiatement mise wx 
voix. Si l’Assemblée générale approuve la motion, le F+&ident prononce 
la chure du débat. Le Président peut limiter la durée des intervcnlions 
Pcrmks aux orateurs cn vertu du présent artioïc. 
I~uspettsiu~t ou ajournetrwz~ de lu &atlce 

Artide 78 m [K~O] 
Au cours de la discussion d’une question, un rcpréscntant peut 

dcmaudcr la suspension OU l’ajourncmcnt de la séanec, LCS moti(>lls 
cu cc seus uc sont pas discutées, mais sont immédiatement mises a”~ 
w~.x* LX h%&nt peut limiter la durée de l’intervention de lloratc~r 
qui ProPosc la suspension ou l’ajournement de ~a s&nec. 
@ire des t?totions de procédure 

Article 79 rizil 
SOUS réserve des dispositions de l’article 73 les motions suivantes 

out priorit.6, dans l’ordre indiqué ci-après, sur t&e,s les autres propo- 
sitions ou motions présentées : 

uJ Suspension de la séance; 
bl Ajourncmcnt de la séance; 
~1 Ajournement du débat sur la question en discussion; 
dl CMture du débat sur la question en discussion. 

:IN Voir annexe V, par. 46, 69, X” Voir introduction, par. 7. 77 et 78, 
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Propositions et amendements 

Article 80 4o [122] 
Les propositions et amendements sont normalement présent& par 

écrit au Secrétaire général, qui en assure la distribution aux délégations, 
En règle générale, aucune proposition n’est discutée ni mise aux voix, 
& une séance de l’Assemblée générale, si le texte n’en a pas été distribué 
à toutes les délégations au plus tard la veille de la séance, Le Président 
peut cependant autoriser la discussion et l’examen d’amendements ou 
de motions de procédure, même si ces amendements et motions n’ont 
pas été distribués ou ne l’ont été que le jour même. 
Décisions sur la compétence 

Article 81 N [123] 
Sous réserve des dispositions de l’article 79, toute motion tendant 

~3 ce qu’il soit statué sur la compétence de l’Assemblée générale à 
adopter une proposition qui lui est présentée est mise aux voix avant 
le vote sur la proposition en cause. 
Retrait des motions 

Article 82 [124] 
Une motion qui n’a pas encore été mise aux voix peut, à tout mo- 

ment, être retirée par son auteur, à condition qu’elle n’ait pas fait l’objet 
d’un amendement, Une motion qui est ainsi retirée peut être présentée ZI 
nouveau par un mcmbrc. 
Nouvel examen des propositio\js 

Article 83 [125] 
Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être 

examinée 21 nouveau au cours de la même session, sauf décision con- 
traire de l’Assemblée générale prise h la majorité des deux tiers des 
membres présents et votants. L’autorisation de prendre la parole à 
l’occasion d’une motion tendant h un nouvel examen n’est accordée qu’à 
deux orateurs opposés ?I la motion, après quoi elle est immédiatement 
mise aux voix, 

VOTE 

Droit de vote 
Article 84 4i [126] 

Chaque membre de l’Assemblée générale dispose d’une voix. 

Majorité! des deux tiers 
Article 85 41 

Les décisions de 1’Assemblke générale sur les questious impor- 
tantes sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents 

40 Voir annexe V, par. X7 et 88, 
.u Les articles 84, 85 et 87 reproduisent les trois paragraphes de I’Article 18 

de la Charte. 
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ct votants, sont considérées comme questions importantes : kS,rCCOm- 
mandations relatives au maintien de la paix et de la securit~ Interna- . 
tionales, l’élection des membres non permanents du Consel *de 
sécurité, l’élection des membres du ConseiI économique et socs& 
I*&&on des membres du Conseil cle tutelle conform6ment aw 
paragraphe 1, c, de I’ArticIe 86 de la Charte, l’admission de no~u?W~u~ 
Membres dans l’Organisation, la suspension des droits et prW~l&ge~ 
de kkmbrcs, l’exclusion de Membres, les qufstions re?ati.ves au 
fonctionnement du régime de tutelle et les questions budgetawes. 

Article 86 u 
~~~ décisio”s ,-JC l’Assemb& générale sur les amenciements S1 de5 

propositions relatives à des questions impoTt?ntes et su: lct Parties 
de telles propositions mises aux voix par dwlon sont prIses II la maS 
jorit des deux tiers des membres préswts et votant% 
Maj&+té simple 

Article 87 41 11271 
~~~ décisions de I’AssembEe @néraIe sur des questiQns uutre-s 

que celles prévues h l’article 85, y compris ta détermination de 
uouvel]es catégoties de questions à trancher à la majorité des deux 
tiers, sont prises à la majorité des membres présents et votant.% 
&vr,s de te,spre,~.~h “mewl3re.s prkseflts el VOtanU’ 

Article 88 [128] 
Aux fins du présent rkglement, l’expression “membres présents tzt 

votants” s’cntcnd des membres votant pour OU contre, Les membres 
qui s’abstiennent dc voter sont considérés comme non votants. 
Scrutin 

Article 89 dz [129] 
a) CAssemblée générale vote normalement A main levée OU pw 

assis et levé, mais tout représentant peut demander le vote par appel 
nominal. L’appel est fait dans l’ordre alphabétique anglais des noms 
des mcmhrcs en commençant par le membre dont le nom est tiré au 
sort par le Président. Dans le vote par appel nominal, on appelle 
chaque mernbrc et un de ses représentants répond 
“abstention”, 

“oui”, “non” OU 
I-es résultats du scrutin sont consignés au compte rendu* 

suivant l’ordre alphabétique anglais des noms des membres. 
b) Lorsque l’assemblée générale vote à l’aide du dispositif méca- 

nique? un vote non enregistré remplace un vote à main levée OU par 
assis et *cvé, et un vote enregistré remplace un vote par appel nominal 
Tout reP’éscntant PW demander un vote enregistr& Dans le cas d’uii 
‘Ote cnregistr& il n’est pas procédé, à moins qu’un représentant n’en 
fasse k~ demande, à l’appel des noms des membres. toutefois 1~s 
résu1tats du scrutin sont consignés au compte 
que les resukats d’un vote par appel nominal, 

rendu de la’mêmc m&iGrc 

” ~~kkmluction, par. 10; voir également annexe III article 
u voir introdwion, par. 24; voir également annexe V,’ par. 84. spécial F. 
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Règles à observer pefldant le vote 

Article 90 44 [130] 

Lorsque k Président a annoncé que le scrutin commence, aucun 
représentant ne peut interrompre le scrutin, sauf pour pt+,euter une 
motion d’ordre ayant trait h la mani& dont s’effectue ledit scrutin, 
Le Président peut permettre aux membres de donner des explications 
sur leur Vote, soit avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a 
lieu au scrutin secret. I..c Président peut limiter la durée de ces exp& 
cations. Le Président ne peut pas autoriser l’auteur d’une proposition 
0~. d’un amendement h expliquer son vote sur sa proposition ou sur 
son amendement. 
Divisiou des propositions et des amendements 

Article 91~ [l3l] 

Tout représentant peut dcmandcr que des parties d’une proposition 
OU d’un amendcmcnt soient mises aux voix séparément, S’il est fait 
objection h la demande de division, la motion de division est mise 
aux voix. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion de 
division n’est accord& qu’2 deux orateurs pour et deux orateurs contre, 
Si la niotion dc division est acceptée, les parties de la proposition ou 
de l’amendcmcnt qui ont été adoptées sont ensuite mises aux voix en 
bloc. Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’un 
amendement ont été rejetées, la proposition ou l’amendement est 
considéré comme rejeté dans son cnwmblc. 
Vote ,SLW les at~~et~demmts 

Article 92 de [132] 

Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amencle- 
niwt est mis aux voix cn prcmicr lieu. Lorsqu’une proposition fait 
l’objet dc deux ou plusieurs amendements, l’Assemblée générale vote 
d’abord sur celui qui s’éloigne lc plus, quant au fond, de la proposition 
primitive; elle vote cnsuitc sur l’amendcmcnt qui, après celui-ci, S’é~kw 
le plus de ladite proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les 
amendements aient étk mis aux voix, Toutefois, lorsque l’adoption d’un 
amendement implique nécessaircmcnt le rejet d’un autre amendement, 
cc dcrnicr n’est pas mis aux voix. Si un ou plusieurs amendements sont 
adoptés, l’Assemblée générale vote ensuite sur la proposition mod%k 
Une motion est considérée comme un amendement h une PrOPOSitiOn 
si elle comporte simplement une addition ou une suppression intéressant 
~a proposition ou une modification portant sur une partie de ladite 
proposition. 
Vufe sur les propositiom 

Article 93 [133l 
Si la même question fait l’objet de deux OU plusieurs propositions, 

l’Asscmbl& générale, & moins qu’dk n’en décide autrcmcut, vote sur 
.I.L voir introd\lction, par. 7; voir également annexe V, par. 74 à 76, 
hi Voir introclxtion, par. 7. 
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ces propoithns selon l’ordre dans lequel BICS ont été préscntécs+ A@s 
&aqw vote, I’Assembléc générale peut décider si clle votera ou non 
sur la proposition suivante. 

Elections 

Artick 94 [lQ5l 

Toutes ks élections ont lieu au scrutin SeCrd. 11 rI’CX Pas fait de 
présentation de candidatures. 

Article 95 [134] 

Lorsqu’il s’agit d’t%re une seule personne ou UII SC~I,M~~I@ C% 
qu’aucun candidat ne rccucille au premier tour la majorlte requw il 
est pro&% 31 un deuxième tour de scrutin, mais le vote ne porte pI.Us 
que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre d? :01X. 
Si au dcuxièmc tour il y a partage égal des voix et si la majorlte cSt 
requise, 1~ Président décide entre les candidats en tirant au sort. Dans 
k cas où la majorité des deux tiers est requise, 1~ scrutin continue 
jusqu’h cc qu’un des candidats recueille les deux tiers des sufhgcs 
exprimés; toutefois, après le troisième tour dc scrutin non décisif, Iezi 
mcmbrcs ont le droit dc voter pour toute pcrsonnc ou Membre éligibk. 
Si trois tours de scrutin Iibre ne donnent pas de résultat9 les trois 
scrutins suivants ne portent plus que sur les deux candidats ayant obtenu 
k @us grand nombre de voix au troisième tour dc scrutin libre; les 
trois scrutins suivants sont libres, et ainsi de suite jusqu’il cc qu’une. 
personne ou un Membre soit élu. Les dispositions du présent article 
II~ Portent pas atteinte à l’application des artielcs 145, 146, 148 et i 50. 

Article 96 

Quand deux OU plusieurs postes doivent être pourvus Par Vok 
d’hction cn même temps et dans les mêmes conditions, les candidats 
qui, au premier tour, obtiennent la majorité requise sont 6h.1.s. Si k 
nombre de candidats obtenant cette majorité est inférieur a~ nombre 
k-i personnes ou des Membres h élire, il est procédé ?I d’autres tours 
dc scrutin afin dc pourvoir les postes encore vacants, Ic vote ne pormt 
que sur 1~s candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages 
LIU scrutin précédent et qui ne doivent pas être en nombre supérieur EILI 

&)tibk de celui des postes restant i pourvoir* toutefois après IC 
troisième tour de scrutin non décisif, les mcmbrcs’ont le dro\t de voter 
Pour toute pwsonnc ou Membre éligible. Si trois tours de scrutin Mm 
ne donnent pas cle résultat, les trois scrutins suivants nc portent plus 
que sur k?s candidats qui ont obtenu le phs grand nombre dc voix au 
troishe tour dc scrutin libre et qui nc doivent pas être en nombre 
wériw XI double dc celui des postes restant & pourvoir- les trois Xruths suivants sont libres, ct ainsi & suite jusqLL'% cc q& tous les 
Postes aknt été pourvus, LCS dispositions du présent article nc porteni 
Pas atkintc h hpphcation des arti&s 145, ~46, 148 et j 50. 
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Partage égal des voix 

Article 97 [US] 

Et-t cas ck. p-WF égal des voix lors d’un vote dont l’objet est 
autre qu’une ékCti0I-h on procède à un deuxième vote a~ cours d’une 
séance suivante qui se tient quarante-huit heures au plus apr&s le 
premier vote, et l’ordre du jour mentionne expressément que la question 
dont il s’agit fera l’objet d’un second vote. S’il y a encore partage égal 
des voix, la proposition est considérée comme rejetée. 

XK - COMMISSIONS 

CRÉATION, BUREAUX, ORGANISATION DES TRAVAUX 

Création de commissions 

Article 98 

L’Assemblée générale peut créer Ies commissions qu’elle juge 
nécessaires a l’exercice de ses fonctions. 

Catégories de sujets 

Article 99 M 

Les questions SC rapportant à une même catégorie de sujets sont 
renvoyées a la commission ou aux commissions qui s’occupent de cette 
catégorie de sujets. Les commissions n’abordent pas de nouvelles ques- 
tions de leur propre initiative. 

Gruffdes co~fimissions 

Article ,100 4ï 

Les grandes commissions de l’Assemblée générale sont les sui- 
vantes : 

a) Commission des questions politiques et de sécurité, y compris 
la réglcmcntation des armements (Première Commission); 

I!I) Commission politique spéciale; 
C) Commission économique et financière (Deuxième Com- 

mission) ; 
d) Commission des questions sociales, humanitaires et Culturelles 

(Troisième Commission) ; 
e) Commission de tutelle, y compris les territoires non auto- 

nomes (Quatrième Commission); 
j) Commission des questions administratives et budgétaires 

(Cinquième Commission); 
g) Commission juridique (Sixième Commission). 

.L~I Voir annexe 1, par. 22 et 23, annexe Il, par. 1, 19 et 20, et an*k?xe “9 
par. 25 il 28. 47 Voir introduction, pRr. 17 et 30; voir également annexe v7 par. 2g k 38* 
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Organisation des travaux 
Article 101 *8 

lL) Toutes ICS grandes commk~ior= tiennent, ptadzmt la première 
semaine de la session, ]cs élections prévLles :l l’article 105, 

b) Chacune des grandes commissions, CU égard ?l la date fixk 
par I’Asscmblke générale, sur recommandation du Bureau, pour k 
clôture dc la session, décide de l’ordre de priorité des qUf2S~i~I'l.S qui 1~ 
sont rcnvoydcs ct tient les r&mions nécessaires pour achcwr l’cxamcn 
dc ccs questions. ~]]e adopte, au début dc la session, Un J?r(?W~Tnlc de 
travail indiquant, si possible, la date rctcnuc cornmc ObJcctlf PoLlr 
l’;ich$vemc,lt dc ses travaux; les dates approximatives dc l’cxanlen CIes 
questions ct le nombre de seanccs & consacrer ZL chacune d’cllcs. 

Reprhcntdo~~ des Membres 
Article 102 

chaque Mcmbrc peut être représenté par une pcrsonnc cl chacuw 
des grandes commissions, ainsi qu’A toute mm2 mnmlkS~OI1 ClUi JXLlt -t 
être créée et ;l laqucllc tous les Mcmbrcs ont fc droit d’être rcpréscntk 
Il peut aussi &ctcr & ces commissions des conscillcrs, conscillcrs 
techniques, cxpcrts ou personnes de catégorie analogue. 

A&ide 103 

Sur désignation du chef de la délégation intércwk, les conseillers, 
conscillcrs techniques, cxpcrts OLI pcrsormcs dc catégorie. analogw 
pcuvcnt agir cn qualité dc membres des commissions. Toutefois, 1~s 
personnes de ccttc caégoric ne peuvent être élues président, vice- 6 
président ou rapporteur de commission ni siéger Si I’Asscmblk générale, 
A moins qu’elles n’aient été désignées comme représentants suppléants+ 

.S~)ll,s-co~~~~ni,ssio~~~ 
Article 104 w 

Chaque commission peut créer des sous-commissions, qui élisent 
elles-mêmes leur bureau, f 
E’kctiou des membres ch bL/reau 

Article 105 xl [94] 

Chacune des grandes commissions élit un président, deux vice- 
présidents et un rapporteur. Les autres commissions élisent chacune 
un président, un ou plusieurs vice-présidents ct un rapporteur, LC 
bureau est élu cn tenant compte d’une répartition géograp~~iquc &qui- 
t2bk de l’cxpéricncc ct dc la compétence personnelle des candidats, 
Les élections ont lieu au scrutin secret, à moins que la commission nJcn i 
&kk tmuncnt dans le cas d’une élection ;i nn Poste nc faisant YobjcL 
que d’une seule candidature. La présentation de cllaquc ,-andidaturc 

,” Voir introduction, par. 7, 15 Ct 30, 
4"voir annexe L w. 14, mnexe II, par, 29, a*nexe Iv, aj. CT, et annexe v, par. 66. 
"'voir in~~od~~ction, t-m. 30: voir également annexe v, par. 40 et 54 il 57. , \ 
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donne lieu à l’intervention d’un seul orateur, après quoi la commission 
procède immédiatement & l’élection, 

Le Président d’me grande commission ne prend pas part aux scrutins 

Article 106 [37] 

Le Président d’une grande commission nc prend pas part aux 
scrutins, mais un autre membre de sa délégation peut voter à sa place. 

Absence de membres du bureuu 

Article 107 5f [32-341 
Si le Président estime nécessaire dc s’absenter pendant une séance 

ou une partie de sbancc, il désigne un des vice-présidents pour le rem- 
pIacer. Un vice-président agissant en qualité de président a les mêmes 
pouvoirs ct les mêmes devoirs que le Président, Si un membre du bureau 
d’une commission se trouve dans l’impossibilité de s’acquitter de ses 
fonctions, un nouveau membre est élu pour le reste de la durée du 
mandat. 

Fonctions du Président 

Article 108 w  [35] 

Le Président prononce l’ouverture ct la clôture de chaque séance 
de la commission, dirige les discussions, assure l’application du présent 
règlcmcnt, donne la parole, met les questions aux voix et proclame les 
décisions, Il statue sur les motions d’ordre ct, SOLIS réserve des dispo- 
sitions du présent règlement, règle entièrcmcnt les débats à chaque 
séance et y assure le maintien de l’ordre. Lc Président peut proposer 
à la commission, au cours de la discussion d’Ll,ne question, la limitation 
du temps de parole, la limitation du nombre d’interventions de chaque 
représentant, la clôture de la liste des orateurs ou la clôture des débats. 
Il peut égalcmcnt proposer Ia suspension ou l’ajournement de Ia séance 
ou l’ajournement du débat sur la question cn discussion. 

Article 109 w  [36] 

Le Président, dans l’cxercicc de ses fonctions, demeure SOUS 
l’autorité de la commission, 

CONDUITE DES DÉBATS 

Article 110 s [69] 
Lc Président peut déclarer la séance ouverte et permettre le clé- 

roulement du débat lorsqu’un quart au moins des membres de la 
commission sont présents. La préscncc de la majorité des membres 
est requise pour la prise de toute décision. 

5’ Voir introdwtion, par. 30. 
SzVoir introdwtion, par. 7; voir également annexe L par. 39, annexe IV, 

a1. g, et flnnexe V, par. 39, 
53 Voir introduction, par. 7 et 30, 
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Discours 
,Micle 111 54 [70] 

Aucun rePr$jenQnt ne peut prendre la parolf Fn commissio?.sans 
avoir, au Préalable, obtenu l’autorisation du Presldent. LE RCSVJ~M 
donne la Parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont demandke., LX 
pr&dcnt peut rappeler i l’ordre un orateur dont les remarques JI ont 
Pas trait au sujet en discussion. 
F&citations 

Article 112 m 
~~~ félicitations adressées aux membres du bureau d’une grande 

commission nc sont présentées que par le Président de la session Preoe- 
dcntc -ou, cn son absence, par un membre de sa délégation - après 
que tous les membres du bureau de ladite commission ont &é &Us. 

Tour de priorité 
Article 113 [71] 

Un tour de priorité peut être accordé au Prksident et w ~Zk~~CW- 
tcur d’une commission ou d’une sous-commission pour expliquer k?z% 
conclusions de leur commission ou sous-commission. 

DbAwations du Secrétariat 
Article 114 1721 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désign6 par 
lui comme son représentant, peut, & tout moment, faire des déclarations 
orales ou écriks i toute commission ou sous-commission sur toute 
question soumise à l’examen dc cette commission ou sous-commission, 
Motions d’ordre 

Article 115 IN [73] 
Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 

Préscntcr une motion d’ordre et le Président statue immédiatement sur 
ccHe motion conformément au règlement. Tout représentant peut en 
aPPclcr dc la décision du Président. L’appel est immédiatement mis 
XIX vok cC si ek n’est pas annulée par la majorité des membres 
Présents ct votants, la décision du président est maintenue. un rcp&- 
scnkmt qui Présente une motion d’ordre nc peut, dans son intervention3 
trakr du fond de la question en discussiou. 

Lhitotion du temps de parole 

Article 116 x [74] 
La commission peut limiter le temps de parole dc chaque orateur 

ct lc nombre des interventions de chaque représentant sur une rnêrw 
question. Avant qu’une décision n’intervienne, deux orateurs peuvont 

s* Voir annexe IV, a]. K, ii, et s6 Voir inlro&tion, par. 30, 
annexe V, par, 69 CI 7 1. 

5’;!Joir intrwluction, par. 7; voir également annexe V, par. 79, 
5ïVoir inlroduction, par. 7 et 30. 
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prendre la parole cn faveur d’une proposition tendant à fixer de telles 
limiks, et deux contre. Lorsque les débats sont limités ct qu’un orateur 
dkpasse le temps qui lui est alloué, le Président le rappelle immédiate- 
ment h l’ordre. 
Clôture de la liste des orateurs, droit de réponse 

Article 117 58 [75] 

Au cours d’un débat, 1~ Président peut donner lecture de la liste 
des orateurs et, avec l’assentiment de la commission, déclarer cette liste 
C~OS~. Il peut cependant accorder le droit de réponse & uu membre 
lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la liste des orateurs 
rend cette décision opportune. 
Ajournement du dkbat 

Article 118 xl [76] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 
dcmandcr l’ajournement du débat sur la question en discussion, Outre 
l’auteur dc la motion, deux orateurs peuvent prendre la parole en faveur 
de l’ajourncmcnt, ct deux contre, après quoi la motion est immédiate- 
ment mise aux voix. Le Président peut limiter la durée des interventions 
pcrmiscs aux orateurs cn vertu du présent article. 
Clôture PLI débat 

Article 119 xi [77] 

A tout moment, un rcpréscntant peut demander la clôture du 
d&at Sur la question cn discussion, même si d’autres représentants ont 
manifesté lc désir dc prcndrc la parole. L’autorisation dc prendre la 
parole au sujet dc la clôture du débat n’est accordée qu’h deux orateurs 
opposés à la clôture, après quoi la motion est immédiatement mise aux 
voix, Si la commission approuve la motion, le Président prononce la 
clôture du débat. Le Président peut limiter la durée des interventions 
pcrmiscs aux orateurs cn vertu du présent article. 
Suspensim ou ajoimemm de la .vhm 

Article 120 x [78] 

Au cours dc la discussion d’une question, un représentant peut 
demander la suspension ou l’ajourncmcnt de la séance. Les motions en 
cc Sens nc Sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux voix. 
Lc Président peut limiter la durée de l’intcrvcntion de l’orateur qui 
propose la suspension ou l’ajourncmcnt de la séance. 
Ordre des motions de proc~dwe 

Article 121 [791 

Sous r&crvc des dispositions dc l’article 115, les motions Suivantes 
ont priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres ProPo- 
sitions ou motions présentées : 

ZWoir mnexe V, par, 69, 77 et 78. 
m Voir introduction, par. 7. 
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u) Suspension de la séance; 
b) Ajournement de la séance; 
c) Ajournement du débat sur la question en discussion; 
d) Clôture du débat sur la question en discussion. 

Propositions et amendements 

Article 122 HI [BO] 

Les propositions et amendements sont normalement pr&entés par 
écrit au Secrétaire général, qui en assure la distribution aux délégations. 
En règle générale, aucune proposition n’est discutée ni mise aux voix, à 
une séance de la Commission, si le texte n’en a pas été distribué à toutes 
Ies délf5gations au plus tard la veille de la séance. Le Président peut 
cependant autoriser la discussion et l’examen d’amendements ou de 
motions de procédure, même si ces amendements et motions n’ont pas 
été distribués ou ne l’ont été que le jour même, 

Décisions sur la compétence 

Article 123 G1 [Bl] 

Sous réserve des dispositions de l’article 121, toute motion tendant 
à ce qu’il soit statué sur la compétence de l’Assemblée générale ou de 
la commission à adopter une proposition qui lui est présentée est mise 
aux voix avant le vote sur la proposition en cause. 

Retrait des motions 
Article l.24 [82] 

Une motion qui n’a pas encore été mise aux voix peut, à tout 
moment, être retirée par son auteur, à condition qu’elle n’ait pas fait 
l’objet d’un amendement. Une motion qui est ainsi retirée peut être 
présentée à nouveau par un membre, 

Nouvel e.wnea des propositions 

Artide 125 [83] 

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle nc peut être 
examinée & nouveau au cours de la même session, sauf décision contraire 
de la commission prise à La majorité des deux,tiers des membres présents 
et votants. L’autorisation de prendre la parole à l’occasion d’ufie motion 
tendant à un nouvel examen n’est accordée qu’à deux orateurs opposés 
à la motion, après quoi elle est immédiatement mise aux voix. 

VOTE 
Droit de vote 

Art& 126 [84] 

Chaque membre d’une commission dispose d’une voix. 

0” Voir annexe V, par. 87 et 88, 
m Voir annexe V, par. 96, 
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Majorité requise 

Article 127 [87] 

Les décisions des commissions sont prises à la mgorité des mem- 
bres présents et votants. 

Sens de l’expression “nwnbres présents et votants” 

Article 128 [BB] 

Aux fins du présent règlement, l’expression “membres présents et 
votants” s’entend des membres votant pour ou contre. Les membres 
qui s’abstiennent de voter sont considérés comme non votants. 

Szrutin 

Article 129 w [89] 

a) La commission vote normalement k main levée ou par assis et 
levé, mais tout représentant peut demander le vote par appel nominal. 
L’appel est fait dans l’ordre alphabétique anglais des noms des membres, 
en commençant par le membre dont le nom est tiré au sort par le 
Président, Dans le vote par appel nominal, on appelle chaque membre 
et son représentant répond “oui”, “non” ou “abstention”. Les résultats 
du scrutin sont consignés au compte rendu, suivant l’ordre alphabétique 
anglais des noms des membres. 

b) Lorsque la commission vote à l’aide du dispositif mécanique, 
un vote non enregistré remplace un vote à main levée ou par assis et 
levé, et un vote enregistré remplace un vote par appel nominal. Tout 
représentant peut demander un vote enregistré. Dans le cas d’un vote 
enregistré, il n’est pas procédé, à moins qu’un représentant n’en fasse 
la demande, à l’appel des noms des membres; toutefois, les résultats 
du scrutin sont consignés au compte rendu de la même manike que 
les résultats d’un vote par appel nominal. 

Règles à observer pendant le vote 

Article 130 M [90] 

Lorsque le Président a annoncé que le scrutin commence, aucun 
représentant ne peut interrompre le scrutin, sauf pour présenter une 
motion d’ordre ayant trait à la manière dont s’effectue ledit scrutin. 
Le Président peut permettre aux membres de donner des explications 
sur leur vote, soit avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a 
lieu au scrutin secret. Le Président peut limiter la durée de ces explica- 
tions. Le Président ne peut pas autoriser l’auteur d’une proposition OU 
d’un amendement à expliquer son vote sur sa proposition ou sur son 
amendement. 

‘JzVoir introduction, par, 24; voir également annexe V, par. 84. 
OsVoir inWodwtion, par, 7; voir également annexe V, par. 74 à 76. 
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Division des propositions et des amendements 

Article 131 o4 [91] 

Tout représentant peut demander que des parties d’une proposition 
ou d’un amendement soient mises aux voix séparément. S’il est fait 
objection à la demande de division, la motion de division est mise aux 
voix. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion de 
division n’est accordée qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre. 
Si la motion de division est acceptée, les parties de la proposition ou de 
l’amendement qui ont éte adoptées sont ensuite mises aux voix en bloc. 
Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement 
ont été rejetées, la proposition ou l’amendement est considéré comme 
rejeté dans son ensemble. 

Vote sur les amendements 

Article 132 CZ* [92] 

Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amendement 
est mis aux voix en premier lieu. Lorsqu’une proposition fait l’objet de 
deux ou plusieurs amendements, la commission vote d’abord sur celui 
qui s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition primitive; elle vote 
ensuite sur l’amendement qui., après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite 
proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements aient 
été mis aux voix. Toutefois, lorsque l’adoption d’un amendement 
implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier 
n’est pas mis aux voix, Si un ou plusieurs amendements sont adoptks, 
la commission vote ensuite sur la proposition modifiee, Une motion est 
considérée comme un amendement a une proposition si elle comporte 
simplement une addition ou une suppression intéressant la proposition 
ou une modification portant sur une partie de ladite proposition, 

Vote sur les propositiofw 

Article 133 [93] 
Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, 

la commission, à moins qu’elle n’en décide autrement, vote sur ces 
propositions selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées, Après 
chaque vote, la commission peut décider si elle votera ou non sur la 
proposition suivante. 

Elections 
Article 134 [95] 

Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul Membre et 
qu’aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité requise, 
il est procédé à un second tour de scrutin, mais le vote ne porte plus 
que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. 
Si au second tour il y a partage égal des voix et si la majorité est 
requise, le Président décide entre les candidats en tirant au sort. 

CM Voir introduction, par, 7. 
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Partage égal des voix 
Article 135 [97] 

En cas de partage égal des voix lors d’un vote dont l’objet est autre 
qu’une élection, la proposition est considérée comme rejetée. 

XIV. - ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 
A L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

llemfu7des Sadmission 
Article 136 w 

Tout Etat qui désire devenir Membre de l’Organisation des Nations 
Unies adresse une demande au Secrétaire général, Cette demande doit 
contenir une déclaration, faite dans un instrument formel, par laquelle 
ledit Etat accepte les obligations de la Charte, 

Notification des demandes d’udmission 

Article 137 05 

Le Secrétaire général adresse, à titre d’information, une copie de 
Ia demande à l’Assemblée générale ou, si celle-ci n’est pas en session, 
aux Membres de l’Organisation. 

Examen des demandes d’admission et décision à leur sujet 

Article 138 

Si le Conseil de sécurité recommande l’admission de 1’Etat qui fait 
Ia demande, l’Assemblée générale examine si le candidat est un Etat 
pacifique et s’il est capable de remplir les obligations de la Charte et 
disposé à le faire; elle décide, à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants, dc la suite Zt donner à la demande. 

Article 1.39 as 

Si le Conseil de sécurité ne recommande pas l’admission de YEtat 
clui fait la demande, ou remet à plus tard l’examen de la demande, 
I’Assemblée générale peut, après examen approfondi du rapport spécial 
clu Conseil de sécurité, renvoyer la demande au Conseil, accompagnée 
du compte rendu complet des débats de l’Assemblée, afin que le Conseil 
procède à un nouvel examen et formule une recommandation OU 
etablisse un rapport. 

Notification de la décision et date effective d’admission 

Article 140 IS 

Le Secrétaire gknéral communique la décision de l’Assemblée génb- 
raie à 1’Etat intéressé. S’il est fait droit à la demande, l’admission de 
L¶Etat intéressé prend effet k la date à laqucllc l’Assemblée générale 
prend sa décision sur ladite demande. 

OGVoir in~rocluc~ion, par. 4, 
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xv. - &LECTIONS AUX ORGANES PRINCIPAUX 

DISPOSITIONS GENERALES 
Mandats 

Article 141 

Sauf exception prévue à l’article 149, le mandat des membres des 
conseils entre en vigueur le le? janvier qui suit leur élection par 
l’Assemblée génerale et prend fin le 3 1 décembre qui suit l’élection de 
leurs successeurs. 
Elections partielles 

Article 142 
Si un membre cesse d’appartenir à un conseil avant l’expiration de 

son mandat, il est pourvu h son remplacement pour la durée restant i 
courir de son mandat au moyen d’une élection partielle qui a lieu 
séparément à la session suivante de l’Assemblée générale, 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Nornination du Secrétaire général 
Article 143 

Lorsque le Conseil de sécurité a transmis sa recommandation sur 
la nomination du Secrétaire général, 1’Assemblee générale examine cette 
recommandation et se prononce 21 son sujet au scrutin secret, en séance 
privée. 

CONSEIL DE SÉCURITÉ 

Elections annuelles 
Article 144 M; 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée gené- 
raie élit cinq membres non permanents du Conseil de sécurité pour une 
période de deux ans 07, 
Conditions requises 

Article 145 m 

En élisant les membres non permanents du Conseil de sécurité, 
l’Assemblée générale, conformément au paragraphe 1 de I’Article 23 

G6Article reposant directement sur une disposition de la Charfe [Art. 23, 
Par.,& tel qu’il a été modifié par la résolution 1991 A (XVIII) de 1’AssembIee 
generale]. Voir introduction, par. 23. 

67 Par le paragraphe 3 de sa résolution 1991 A (XVIII) du 17 décembre 
1963, l’Assemblée générale a decidé que “les dix membres non permanents du 
Conseil de sécurité seront élus d’apres les critères suivants : 

“LZ) Cinq membres élus parmi les Etats d’Afrique et d’Asie; 
“b) Un membre élu parmi les Etats d’Europe orientale; 
“c) Deux membres élus parmi les Etats d’Amérique latine; 
“ci) Deux membres élus parmi les Etats d’Europe occidentale et autres 

Etats.” 
e* Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 23, 

par. 1). 
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de la Charte, tient spkialement compte, en premier lien, de la contri- 
bution des Membres de I’OrganisaGon au maintien de la paix et de la 
sécurit& internationales et aux autres fins de l’Organisation, et aussi 
d’une répartition géographique équitable 07. 
Rééligibilité 

Article 146 03’ 
Les membres sortants du Conseil de sécurité ne sont pas imm& 

diatement ré&igibles. 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

Electiotas annuelles 
Article 147 w  

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée 
générale élit neuf membres du Conseil économique et social pour une 
période de trois ans 71. 
R&%gibilité 

Article 148 72 
Les membres sortants du Conseil économique et social sont 

immédiatement rééligibIes. 

CONSEIL DE TUTELLE 
Circonstances appelant des électiom 

Article 149 
Quand, par suite de l’approbation d’un accord de tutelle, un 

Membre de l’Organisation devient l’Autorité chargée de l’administration 
d’un territoire sous tutelle, conformément à I’Article 83 ou à 1’Article 85 
de la Charte, l’Assemblée générale procède à l’élection ou aux élections 
au <Conseil de tutelle qui peuvent être nécessaires conformément à 
I’Article 86 dc la Charte. Le Membre ou les Membres ainsi élus au 

“~)Ce~ article reproduit textuellement une disposition de. la Charte (Art. 23, 
par. 2, in fim). 

ïoArticle reposant directement sur une disposition de la Charte [Art. 61, 
par. 2, tel qu’il a bté modifié par la résolution 1991 B (XVIII) de l’Assemblée 
gknérale]. Voir introduction, par, 23 et 32: L,. 

u Par le paragraphe 3 de sa r&olut~on 1991 B (XVIII) du 17 décembre 
I963, l’Assemblée générale a décidé que, “sans prbjudice de la répartition actuelle 
des sièges au Conseil économique et social, les neuf membres supplémentaires 
seront éIus d’après les Cri&es suivants : a) sept membres élus parmi les Etats 
cI’Afrique et d’Asie; b) un membre & parmi les Etats d’Amérique latine; c) un 
membre élu parmi les Etats d’Europe occidentale et autres Etats”, Compte tenu 
de la suite que l’Assemblée générale a donnée i ce paragraphe lors de sa 
vin@ième session, les membres du Conseil économique et social sont élus d’après 
les critères suivants : 

a) Douze membres élus parmi les Etats d’Afrique et d’Asie; 
b) Trois membres élus parmi les Etats d’Europe orientale; 
c) Cinq membres élus parmi les Etats d’Amkrique latine; 
d) Sept membres élus parmi les Etats d’Europe occidentale et autres Em. 

Voir introduction, par, 32, b. 
î?Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 61, 

par. 2, if fiole). 
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cou,.s sunc session ordinaire entrent en fon.ction.s. dès leur é@tion et 
pur mandat prend fin cxmforrnément aux dIsposItIons cIe rartl$e I?l 
du $g~eme~~t int&jcur cormne s’il était entr6 en vigueur k lcr Janvier 
suivant leur élection. 
Mu&at et rédigibilid 

Article 150 7s 

Ics membres du Conseil de tutelle qui n’administrent pas ch terri- 
toire sous tumlle sont élus pour une période de trois anS; ilS Sont 
immédiatcmcnt rééligibles. 
Sièges vucam 

Article 151 

A chaque session, l’Assemblée générale, conformément à l*Ary 
tick 86 de la Charte, élit des membres pour pourvoir les SiègoS 91 
peuvent être vacants. 

COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

Mode délection 
Article 152 

L’ékction des membres de la Cour internationale de Justice a lieu 
conformement au Statut de la Cour. 

Artide 153 

Toute séance dc l’Assemblée générale tenue, confor&uwnt au 
%atut de la Cour internationale de Justice, pour procéder ;l l’&cxticm 
(1~ membres de la Cour se poursuit jusqu’a ce que ]a majorité hx9uc 
cici Vch d allk, cn un ou plusieurs tours de scrutin, & autant ck 
~tmwa qu’il mt nécessaire pour que tous les sièges vacants S\liont 
pourvus, 

L’Assemblée générale arrête le règlement relatif h la gestion firmes- 
ci&! de l’organisation 74. 
~mXwcw financières des résoiutio~2.y 

Article 155 m 
AI.ELI~~ commission ne recommande à l’Assemblée générak 

Pour approbation, de résolution impliquant des dépenses sans que cet& -W 
7’t-4rtkk reposant directement sut- une disposition de la Chat-te (Art. 86, 

Par. !, ~1. 

sTk3~EWinancial Rules/ /Rev 1 
‘4~~u~ k n%&rvxtt financier de l’Organisation des Nations Unies, voir 
t*51’~ir annexe V, par. 97 ei bf3. 
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résolution soit accompagnée d’une prévision des dépenses établie par 
le Secrétaire général. L’Assemblée générale ne vote aucune r&olution 
dont le Secrétaire génkral prévoit qu’elle entraînera des détienses tant 
que la Commission des questions administratives et budgétaires (Cin- 
quième Commission) n’a pas eu la possibilité d’indiquer les incidences 
de la proposition sur les prévisions budgétaires de l’Organisation, 

Article 156 z 

Le Secrétaire général tient toutes les commissions au courant des 
prévisions détaillées des frais qu’entraînent les résolutions dont les 
commissions recommandent l’approbation par l’Assemblée générale. 

COMITÉ CONSULTATIF POUR LES QUESTIONS ADMINISTXATIVES 
ET BUDGÉTAIRES 

Nomination 
Article 157 w 

L’Assemblée générale nomme un Comité consultatif pour les ques- 
tions administratives et budgétaires (ci-après dénommé le ‘Tomité 
consultatif”) comprenant treize membres, dont trois au moins sont des 
experts financiers d’une compétence reconnue, 

cor?zposît~orz 

Article 158 n 

Les membres du Comité consultatif, tous de nationalité différente, 
sont choisis dc façon i assurer une large représentation géographique 
ct en tenant compte de leurs titres et dc leur expérience personnels; 
la durée de leur mandat est dc trois ans, correspondant à trois exercices 
tels que les définit le règlement financier de l’Organisation. Les membres 
se retirent par roulement et pcuvcnt être nommés h nouveau. Les trois 
experts financiers ne doivent pas se retirer en même temps. L’Assemblée 
génkalc nomme les membres du Comité consultatif au cours de la 
session ordinaire précédant immédiatement l’expiration du mandat des 
membres ou, si des sièges deviennent vacants, au cours de la session 
suivante. 

Fonctions 
Article 1.59 

Le Comité consultatiF est chargé de soumettre le budget de l’Orga- 
nisation à un examen technique ct d’assister la Commission des ques- 
tions administratives ct budgétaires (Cinquième Commission). Au début 
de chaque session ordinaire, il soumet SI l’Assemblée générale un rapport 
détaillé sur le budget de l’cxercicc suivant et sur les comptes de 
l’exercice précédent. Il cxaminc également, au nom de l’Assemblée 
générale, Ics budgets administratifs des institutions spécialisées et les 
propositions relatives aux arrangements financiers et budgétaires k 
conclure avec ces institutions. 11 remplit toutes autres fonctions qui 

ïnVoir inboduction, par, 19 et 31. 
77 Voir inkoduclion, par, 19. 
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peuvent lui être assignées aux termes du règlement financier de 
l’Organisation. 

COMITÉ DES CONTRIBUTIONS 

Nom.ination 
Article 160 XI 

L’Assemblée générale nomme un Comité des contributions, qui 
est un comité technique comprenant douze membres. 
Composition 

Article 161 

Les membres du Comité des contributions, tous de nationalité 
différente, sont choisis de façon à assurer une large représentation 
géographique et en tenant compte de leurs titres et de leur expérience 
personnels; la durée de leur mandat est de trois ans, correspondant h 
trois exercices tels que les définit le règlement financier de l’organi- 
sation. Les membres se retirent par roulement et peuvent être nommks 
à nouveau, L’Assemblée générale nomme les membres du Comité des 
contributions au cours de la session ordinaire prkédant immédiatement 
l’expiration du mandat des membres ou, si des sièges deviennent vacants, 
au cours de la session suivante. 

Article 162 
Le Comitk des contributions conseille l’Assemblée génér,ale au sujet 

de la répartition, visée au paragraphe 2 de 1’Article 17 de la Charte, 
des dépenses de l’Organisation entre les Membres, approximativement 
d’après leur capacité de paiement. Le barème des quotes-parts, une fois 
fixé par l’Assemblée générale, ne fera pas l’objet d’une révision générale 
pendant au moins trois ans, cl moins qu’il ne devienne évident que des 
changements considérables sont intervenus dans la capacité de paiement 
relative des Etats. Le Comité conseille également l’Assemblée générale 
au sujet de la quote-part des dépenses que doivent assumer les nou- 
veaux Membres, des demandes de modification des quotes-parts for- 
mulées par les Membres, ainsi que des mesures à prendre en ce qui 
concerne l’application de YArticle 19 de la Charte. 

XVII. - ORGANES SUBSIDIAIRES ,DE L’ASSEMBLGE 
GÉNÉRALE 

Crédion et règlement intdrieur 

Article 163 

L’Assemblée gém5raIe peut créer les organes subsidiaires qu’elle 
jtlge nécessaires à l’exercice de ses fonctions 70. Les articles relatifs à 
la procédure des commissions de l’Assemblée générale, ainsi que les 

m Voir introduction, par. 27. 
m Cette phrase reproduit lextueliernent une disposition de la Charte 

(Art. 22). 
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articles 45 et 62, sont applicables à la procédure de tout organe 
subsidiaire, à moins que l’Assemblée ou l’organe subsidiaire n’en 
décide autrement, 

xvr11. - INTERPRÉTATION ET AMENDEMENTS 

Rubriques en italique 

Article 164 
Modalités d’urr~endewwzt 

Aux fins de l’interprétation des présents articles, il ne sera pas 
tenu compte des rubriques en italique, qui ont été insérées à titre pure- 
ment indicatif. 

Article 165 w  
Le présent règlement peut être amendé par décision de I’Assem- 

blée générale, prise & la majorité des membres présents et votants, après 
rapport d’une commission sur l’amendement proposé. 

80 Voir annexe II, par. 1, c. 
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ANNEXE 1” 

Recommandations et suggestions formulées par la Commission spéciale des 
méthodes et des procédures de l’Assemblée générale et approuv6es par 
l’Assemblée 11 

EXAMEN PAR L'ASSEMBLÉE &~ihLEi DE CONVENTIONS INTERNATIONALE~ NÉGO- 
&ES AU COURS DE CONFÉRENCES Où SONT REPRÉSENTÉS LES GOUVERNEMENTS 
DE TOUS LES ETATS MEMBRES 

13. La Commission spéciale a constaté que dans le passb certaines des 
grandes commissions de l’Assemblée générale ont consacré un nombre particu- 
librement élevé de séances à un examen détaillé, article par article, de textes 
de conventions internationales. Il en a même été ainsi lorsque le texte d’une 
convention avait été préparé par une conférence internationale où étaient reprk- 
sentés tous les Etats Membres. Il a étk indiqué k cet égard que l’expérience 
acquise montrait qu’une grande commission n’était pas particulièrement qualifike, 
en raison même du nombre de ses membres, pour rédiger des conventions et 
que, étant chargée de l’étude détaillée de conventions, elle n’avait souvent pas 
le temps de traiter d’une manière satisfaisante d’autres questions dont l’examen 
lui incombait, 

La Commission spéciale reconnaît la valeur du parrainage des conventions 
par l’Assemblée gknérale, Elle croit que l’autorité de l’Assemblée gt%rale et 
le retentissement que ses débats provoquent dans l’opinion publique doivent être 
dans bien des cas utilisés pour le plus grand bien de la collaboration interna- 
tionale. C’est pourquoi elle désire que l’Assemblée générale garde toute la liberté 
#action nécessaire, 

Elle se contente donc de recommander que, lorsque des conventions ont t5té 
négociées au cours de confkences internationales auxquelles tous les Membres 
de l’Organisation des Nations Unies ont été invités à participer et auxquelles 
ceux-ci ont &é représentés, non pas seulement par des experts agissant à titre 
personnel, mais par des représentants gouvernementaux, et sont par la suite 
présentées à l’examen de l’Assemblée génkrale, celle-ci n’entreprenne pas un 
nOUVel examen détaillé, mais se contente d’en délibérer d’une manière génkale 

J’ Par la résolution 362 (IV) du 22 octobre 1949, l’Assemblée générale a 
approuvé diverses recommandations et suggestions formulkes par Ja Commission 
spéciale des mkthodes et des procédures de l’Assemblée générale qu’elle avait 
constituée par la résolution 271 (III) du 29 avril 1949. L’Assemblée a estimé 
que ces recommandations et suggestions méritaient “d’être prises en considération 
par l’Assemblée g6nkrale et ses commissions” et a prié le Secrétaire généra1 “de 
préparer un document OUI lesdites recommandations et suggestions soient pré- 
sentées sous une forme qui soit d’un usage commode pour le Bureau et les 
délégations des Etats Membres à l’Assemblée générale”, Conform6ment à cette 
demande, les recommandations et suggestions de la Commission spéciale, telles 
qu’elles figurent dans l’annexe II de la rksolution 362 (IV), sont reproduites 
dans la prksente annexe. 

b Les numéros de paragraphes désignent les paragraphes du rapport de la 
Commission spkciale. On trouvera le texte complet dudit rapport dans les 
D~cu~twtzts officiels de l’Asxembfée générale, quairiètne scssiott, Supplénzetlt 
Ii0 12 (A/Y37). Les sous-titres et notes de bas de page insérés par le Secré- 
tariat sont destinés à faciliter la consultation des documents de référence. 
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et d’exprimer son opinion d’ensemble sur les instruments qui lui sont soumis, 
L’Assemblée générale, à la suite d’un débat de cette nature, peut éventuelle- 
ment faire siennes les conclusions auxquelles les conférences ont abouti et 
recommander aux Membres d’accepter ou de ratifier les conventions qui ont 
résulté de leurs travaux. 

Il pourrait notamment en être ainsi des conventions qui seraient soumises 
à l’Assemblée g&érale h la suite de conférences de tous les Etats Membres 
convoquées par le Conseil kconomique et social, en vertu du paragraphe 4 
de l’Article 62 de la Charte, 

EXAMEN PAR L’ASSEMBLEE GENERALE DE CONVENTIONS INTERNATIONALES MISE~ du 

POINT PAR DES EXPERTS Ou AW COURS DE CONFÉRENCES AUXQUELLES LES 
ETATS MEMBRES NE PARTICIPENT PAS TOUS -REDACTION DE TEXTES DE 
NATURE JURIDIQUE 

14. D’autre part, lorsqu’il est proposé à l’Assemblée générale d’examiner 
des conventions dont le travail préparatoire a été confié à des groupes d’experts 
n’agissant pas comme représentants gouvernementaux ou à des conférences aux- 
quelles les Membres de l’organisation des Nations Unies n’auraient pas tous été 
invités à participer, il y  aurait lieu pour le Bureau et l’Assemblée générale 
d’examiner si une de ses grandes commissions, notamment la Commission juri- 
dique, dispose du temps nécessaire pendant la session pour un examen appro- 
fondi de ces conventions ou s’il est possible de créer une commission spéciale 
chargée de cet examen au cours de la session. 

Dans la négative, la Commission spéciale recommande que l’Assemblée 
générale décide, après ou sans débat général sur les principes fondamentaux de 
la convention à élaborer, qu’un comité spécial chargé de se réunir entre les 
sessions soit crt%. L’Assemblée générale pourrait encore décider de convoquer 
entre deux de ses sessions une conkkence de plénipotentiaires aux fins d’étude, 
de négociation, de rédaction et, éventuellement, de signaturc de la convention. 
La conférence de pléuipotentiaires pourrait recevoir mandat de l’Assemblée géné- 
rale de transmettre directement les instruments aux gouvernements pour accepta- 
tion ou ratification. Dans ce cas encore, l’Assemblée générale pourrait, au cours 
dkine session ultérieure, exprimer son opinion sous une forme gknérale sur la 
convention résultant de la cont’érence et recommander aux Membres de l’accepter 
OLI de la ratifier, 

En ce qui conccrnc la rédaclion dc textes de nalurc juridique, la Commis- 
sion spéciale recommande fout particuli&rement que l’on recourt autanl que 
possible k des comit& de rédaction de composition réduite. 

RÉUNION Du BUREAU ET DES GRANDES COMMISSIONS 

20, La Commission spkiale tient à mentionner qu’afin que des réunions 
plus fréquentes du Bureau ne retardent pas les travaux de l’Assemblée plénière 
ou des commissions il est souhaitable que le Bweau puisse se réunir, s’il est 
nkcessaire, en mgme temps que l’Assemblée plknikre ou les grandes commissions. 
(Dans ce cas, un des vice-présidents pourrait remplacer le Président en réunion 
plénière et les vice-présidents des grandes commissions pourraient remplacer les 
présidents aux réunions de celles-ci.) 

La Commission spéciale estime également qu’afin de gagner du temps au 
d6but de la session certaines des grandes commissions ne devraient pas attendre 
la tîn du débat général pour entamer leurs travaux. 

REPARTITION DES POINTS ~5 L’ORDRE DU JOUR ENTRE LES GRANDES COMMISSIONS 

22. Dans le passé, certaines des grandes commissions ont été chargées plus 
que d’autres des questions qui exigeaient un examen prolongé. Il en a été no- 
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La Commission spéciale considère que tout doit être fait pour aider les 
présidents à remplir leurs importantes fonctions. Le Président de l’Assemblée 
générale et le Bureau doivent assister les prhidents des commissions de leurs 
conseils. Le Secrétaire général doit mettre à leur disposition son expérience et 
toute son autorité. 

La Commission spéciale se félicite de l’utile pratique, établie dans le Secré- 
tariat, de réunions journalières entre les secrétaires des commissions sous la pr& 
sidence du Directeur du Cabinet du Secrétaire général, où sont examinées de 
façon approfondie les questions de procédure qui se posent au jour le jour 3. 
l’Assemblée générale et dans les commissions, Elle signale par ailleurs l’impor- 
tance qu’il y  a à ce que, comme par le passé, un conseiller juridique du Secré- 
tariat soit présent aux séances et puisse donner au Président ou à la Commission 
les ‘avis dont ceux-ci pourraient avoir besoin pour la conduite de leur travaux et 
l’interprétation du règlement. 
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ANNEXE IIfl 

Méthodes et procédés employh par l’Assemb6e génkale 
pour traiter des questions juridiques et des questions de rhdactionb 

Premihe partie 
RECOMMANDA~YI~NS DE L'ASSEMBL~E GÉ~L~~I~ 

Chsembfée géttérctle~ 
. , . 
1. Recommande : 
u) Que, chaque fois qu’une commission envisage de recommander 2 l’Assem- 

blée générale d’adresser à la Cour internationale de Justice une demande d’avis 
consultatif, ladite commission, au moment où elle le juge opportun au cours de 
son examen, puisse renvoyer la question à la Sixième Commission pour prendre 
conseil sur les aspects juridiques de la demande d’avis consultatif et sur la rédac- 
tion de celle-ci ou proposer que la question soit examinée par une commission 
mixte de la Sixikme Commission et de la commission intéressée; 

b) Que, chaque fois qu’une commission envisage de recommander à I’Assem- 
blée générale de renvoyer une question à la Commission du droit international, 
ladite commission, au moment où elle le juge opportun au cours de son examen, 
puisse consulter la Sixième Commission sur l’opportunité de ce renvoi et sur la 
rédaction de la résolution pertinente; 

c) Que, chaque fois qu’une commission envisage de recommander à l’Assem- 
blée générale d’adopter un amendement au règlement intérieur de l’Assemblée 
générale, ladite commission, au moment où elle le juge opportun au cours de SOII 
examen, renvoie la question h la Sixième Commission pour avis sur la rédaction 
de cet amendement, el, le cas échéant, des autres amendements qui en décou- 
feraient; 

d) Que, chaque fois qu’une commission estime que les aspects juridiques 
d’une question présentent de l’importance, elle renvoie la question pour avis juridi- 
que à la Sixième Commission ou propose qu’elle soit examinée par une cornmis- 
sion mixte de la Sixi&me Commission et de la commission intéressée. 

fl Dans sa résolution 684 (VII) en date du 6 novembre 195’2, 1’Assemblke 
général:, ayant examiné un rapport du Comité spécial pour l’étude des m&hodes 
et procedés employés par l’Assemblée gknérale pour traiter des questions juri- 
diques et des Questions de rédaction, créé oar la résolution 597 (VI) du 20 dé- 
ce&bre 1951, â adopté certaines reiommaidations à ce sujet et ~stiiulé que les 
termes de ces recommandations seraient “incorporés, sous forme d’annexe, au 
règlement intkriewr de l’Assemblée générale”, La résolution prévoit, d’awtre part, 
que “les paragraphes 19, 20, 29, 30, 35, 36, 37, 38 et 39 du rapport du Comité 
spécial seront reproduits itt eytcttso dans ladite annexe” (Documents oficiels de 
rAssemblée gér&~le, ~epM~1~ session, Annexes, point 53 de l’ordre du jour, 
document A/Zl74). En conséquence, le texte des recommandations de l’Assem- 
blée générale mentionnées ci-dessus et celui des paragraphes en question du 
rapport du Comité spécial sont respectivement reproduits dans la première et 
la deuxi?me partie de la présente annexe. 

‘)Les numéros de paragraphes désignent les paragraphes du rapport du 
Comité spécial. Les sous-titres, membres de phrase entre crochets et notes de 
bas de page insérés par le Secrktariat sont destin& à faciliter la consultation des 
documents de référence. 
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Deuxihe partie 
EXTRAITS DU RAPPORT DU COMITÉ SP,~CIAL P~KJR L’ÉWDE DM METHODES ET 

PROCf3Dl% EMPLOYÉS PAR L’kZiEMBLÉE GÉiNÉRALE POUR TRAITER DES QUES- 

‘I-IONS JURIDIQUES ET DES QUESTIONS DE R6DACTION 

Répartition des points de l’ordre du jour entre les grandes commissions 
19. Au sujet du premier de ces problèmes [à savoir la répartition des points 

de l’ordre du jour entre les grandes commissions par l’Assemblée au début de 
chaque session], le Comité spécial a rappelé que l’article 97~ du règlement intérieur 
de l’Assemblée générale dispose que ‘Yes questions se rapportant à une même caG- 
gorie de sujets sont renvoyées k la commission ou aux commissions qui s’occupent 
de cette catégorie, . ,“. Il a également noté qu’aux termes d’une recommandation 
de la Commission spéciale des méthodes et des procédures, approuvée le 22 octo- 
bre 1949 par l’Assemblée générale dans sa résolution 362 (IV) et annexée au 
règlement intérieur, “, . . les questions qui peuvent être considérées comme relevant 
de la compétence de deux ou de plus de deux commissions devraient &tre de pré- 
férence renvoyées à la commission dont l!ordre du jour est le moins chargé”. 

20. Etant donné ces dispositions, le Comité spikial n’a pas jugé nécessaire 
de faire des recommandations formelles en ce qui concerne la répartition des 
points de l’ordre du jour lors de l’ouverture de chaque session. Il est persuadé 
qu’en faisant des recommandations & l’Assemblée générale au sujet de la &Parti- 
tion des points de l’ordre du jour, le Bureau continuera k ne pas perdre de vue le 
fait que la Sixième Commission, aux termes de 1’Article 99fl du règlement inté- 
rieur, est la Commission juridique de l’Assemblée générale, 

Rédaction d’instruments juridiques complexes 
29, Au cours de Ia discussion [sur le problème de la rédaction des instiu- 

ments juridiques complexes, notamment des accords internationaux, statuts de 
tribunaux, etc.], oil a fait remarquer qu’aux paragraphes 13 et 14 de son rapport, 
approuvé lc 22 octobre 1949 par l’Assemblée générale dans sa résolution 362 (IV) 
et annexé au règlement int&ieW, la Commission spéciale des méthodes et des 
procédures avait fait certaines recommandations coucernant la rédaction des 
conventions ct avait conclu ainsi : “En ce qui concerne la rédaction de textes de 
nature juridique, la Commission spéciale recommande tout parliculièremenl que 
Yon recoure autant que possible à des comités de rkdaction de composition 
réduite,” 

30. Le Comité sp’écial a estimé que ces recommandations étaient excellentes 
et, comme l’Assemblée générale les a déji approuvées, il n’a pas jugé nécessaire 
d’adopter une nouvelle disposition à ce sujet, Le Comité spkcial a été cependant 
d’avis qu’il convenait de réaffirmer ce principe dans son rapport. En conséquence, 
le Royaume-Uni a retiré son projet de résolutionf. 

c’ Article 99 du présent règlement intérieur. 
~lArkzle 100 du présent rkglement intérieur. 
CVoir annexe 1, - 
f  Ce projet de résolution (A/AC.6O/L.l8) combinait les dispositions sui- 

vantes : 
“En principe, il appartiendra à un groupe d’experts juridiques qualifiés 

de rédiger ou de réviser, & un moment opportun, le texte de toutes clauses, 
tous textes ou instruments entrant dans les catégories ci-après : 

“a) Tous rbglements présentés pour adoption à l’Assemblée générale; 
“b) Les documents fixant le mandat, les fonctions et les pouvoirs des 

organes subsidiaires ou des tribunaux qui seront créés à l’avenir par YAssem- 
bl6e générale; 

“c) Toutes conventions, toutes déclarations, tous accords ou autres ins- 
truments internationaux similaires rédigés sous les auspices de l’Assemblée 
générale ct dont l’Assemblée elle-même devra rédiger le texte, notamment 
les accords ou instruments auxquels les Nations Unies devront être partie 
en tant qu’organisation.” 
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ANNEXE IV 

Résolution 1898 (XVIII), ndoptée sur la recommandation du Comité spkcial 
pour l’am&oration des méthodes de travail de l’Assemblée générale a 

Rappdmt owc sahfaction l’initiative prise par le Président de la seizième 
session de I’Assemblee générale dans son mémoire du 26 avril 1962 sur les mé- 
thodes de travail de l’Assemblée b, 

Rc~ppekmt sa décision du 30 octobre 1962 portant création du Comité spécial 
pour l’amélioration des méthodes de travail de l’Assemblée générale et sa résofu- 
tion 1845 (XVII) du 19 décembre 1962, par laquelle elle a décidé de maintenir 
en fonctions ledit comité, 

.4yuI?/ wwzi/lé le rapporl du Comité spécial présent6 en application de la 
résolution susmentionnée le, 

Couscietttc de la nécessité d’adapter ses méthodes de travail aux changemenls 
survenus k l’Assemblée générale, notamment k ceux qui résultent de l’augmw- 
talion récente du nombre des Etats Membres, 

Li’~~~k~~se n6anmuins de ne rtduire en rien les possibilités d’action dont I’As- 
semblée générale doit disposer conformément à la Charte des Nations Unies et 
au règlement inkrieur de l’Assemblée, 

Conwincm qu’il est de l’intérêt de l’Organisation et des Etats Membres que 
les tkhes de l’Assemblée &éraIe soient remplies d’une manière aussi eflicace ot 
expéditive que possible ct que, sauf dans des cas tout à fait exceptionnels, la 
durce des sessions ordinaires ne depasse pas treize semaines, 

I+~I~~ ~KW des observations qui figurent dans le rapport du Comité spkcial 
pour l’am6lioralion des méthodes de travail dc l’Assembl6e générale et approuve. 
les recommandations présentées par ce comité, en particulier celles qui visent k 
ce que : 

u) Le Préside~8 de L’Assemblée générale déploie tous ses efforts pour assurer 
un déroulement méthodique et régulier de la discussion génkrale et clôture avec 
l’assentiment de l’Assemblée, d&s que cela lui paraît réalisable, la liste des orateurs 
inscrits; 

6) Taules les grandes commissions, à l’exception de la Première Commis- 
sion, commencent leurs travaux au plus tard deux jours ouvrables après avoir 
reçu la liste des points de l’ordre du jour qui leur ont été renvoyés par l’Assern- 
blée générale; 

c) La Première Commission se réunisse le plus t8t possible pour organiser 
ses travaux, déterminer l’ordre de discussion des questions qui lui ont été ren- 
voyées et commencer l’examen systématique de son ordre du jour, étant entendu 
qu'au début de la session ces séances pourraient avoir lieu lorsqu’il se produit une 
interruption dans la discussion générale et que, par la suite, l’Assemblée pourrait 

“Adoptée par l’Assemblée générale à sa 1256~ séance plénière, le 11 XIO- 
vetnbre l963. 

1~ Doc~~~~ents oficiels de PAmetnblée &érale, dix-septi?me session, Annexe~, 
point 86 de l’ordre du jour, document A/5123. 

v  Zbid., dix-hnitihne sessiotl, A~tnexes, point 25 de l’ordre du jour, document 
A/5423. 
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siéger en séance plénière 
la Première Commission, 

une partie de la journke, l’autre partie étant rkservée à 

régulier dès que possible 
ce qui Permettrait à celle-ci de commencer son travail 

après l’ouverture de la session; 
ci) Chacune des grandes commissions établisse dès que possible son pro- 

gramme de travail comprenant les dates approximatives wxquelies elle examine- 
rait les différentes questions qui lui ont étk renvoyées et la date à laquelle elle se 
propose d’achever ses travaux, étant entendu que ce programme serait transmis 
au Bureau pour Permettre à celui-ci de faire les recommandations pertinentes, 
notamment, lorsqu’il le juge approprié, des recommandations concernant les dates 
auxquelles les grandes commissions devraient clôturer leurs travaux; 

e) Chacune des grandes commissions envisage la création, dans les circons- 
tances dont il est fait état aux paragraphes 29 à 32 du rapport du Comité spécial 11, 
de sous-commissions OU groupes de travail à composition restreinte, mais repré- 
sentatifs de l’ensemble de ses membres, ayant pour but de faciliter ses travaux; 

f) Le Bureau exerce les fonctions que lui attribuent les articles 40, 41 et 42 
du règlement intérieur et fasse notamment toutes recommandations utiles tendant 
& favoriser le progrès des travaux de l’Assemblée et de ses commissions, de ma- 
nière & faciliter la cl6ture de la session à la date urévue: à cet effet. le Bureau 
devrait se réunir au moins toutes les trois semaine& ’ 

g) Les présidents utilisent les ressources du règlement intérieur et fassent 
usage des prérogatives que leur accordent les articles 35 et 108 dudit règlement 
pour accélérer les travaux de l’Assemblée générale; à cet effet, ils devraient 
notamment : 

i) Ouvrir les séances k l’heure prévue: 
ii) Faire appel aux représentants pour qu’ils prennent la parole dans l’ordre 

de leur inscription sur la liste des orateurs, étant entendu que ceux des 
représentants qui en seraient empêchés seraient normalement placés SI la 
fin de la liste, à moins qu’ils n’aient kchangé leur tour de parole avec 
d’autres représentants; 

iii) Appliquer le règlement intérieur de manière à bicn faire ohserver les 
dispositions concernant l’exercice du droit de réponse, les explications de 
vote et les motions d’ordre.. 

‘1 Ces paragraphes se lisent comme suit : 
“29. L’augmentation du nombre des Membres de l’Organisation a cr6é 

une situation O~I fréquemment plus de 100 délégations assistent et la plupart 
d’entre elles participent aux débats des grandes copmissions, Alors. que ta 
P&ence d’un tel nombre de représentants ne presente. pas de d~flI?$tes 
pratiques lorsqu’il s’agit d’entendre des déclarations exprimant des poWons 
gouvernementales, elle rend plus difficile la discussion de sujets précis, 
l’échange rapide d’idées sur des points de vue divergents ou la rédaction et 
la modification des textes. Le Comité spécial est d’avis que, dans, beaucoup 
de cas, l’examen par les commissions des questions à l’ordre du ]OU< serait 
grandement facilité si, dès que possible, notamment lorsque les points de 
vue principaux ont été exprimés, la commission décidait, à l’initiative de 
son président ou d’un ou plusieurs de ses membres, de constituer, confor- 
mément à l’article 104 du règlement intérieur (98 en ce qui concerne YAs- 
semblée plénière), une sous-commission ou un groupe de travail. ,CFtle 
procédure pourrait être particulièrement utile lorsqu’il y  a accord generai , . 
sur la question en discussion mais des divergences sur des pwts de detad. 

“30. Le Comité spécial désire rappeler à cet éga:d, qu:au cour: des 
premières sessions de l’Assemblée générale il a souvent ete f~‘t a!J!Je! a des 
sous-commissions et à des groupes de travail et que ceux-cl, ?nt UtIlement 
aidé à l’élaboration par l’Assemblée générale de textes qui rewsent encore 
maintenant les structures de l’Organisation, h la formulation d’instrvm:nts 
internationaux importants et à la solution de problèmes politiques difficiles 
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(a titre d’exemple on peut citer la sous-commission. qui s’est OCCLlpée $! 
statut futur des anciennes colonies italiennes). DeIa. en 194:, le C’omtt$ 
charge d’étudier les questions de règlement et d’orgamsatton s etatt exprime 
comme suit sur ce sujet dans son rapport : 

“Les grandes commissions devraient examiner avec beaucoup d’atlcn- 
tien, des le début de leurs travaux, comment h&cr l’exécution de leur 
tache par ]a création de sous-commissions, Il n’est certes ,pas possible 
d’adopter des règles absolues en la matière, s’ii ressort. du -debat en con?- 
mission plenière qu’il y  a accord &éral sur,la cluestton a l’$tyde, mars 
qu’il existe des divergences sur des points de detail, il est alors evtdemment 
souhaitable de créer LIU petit comité de rédaction qui préparera une réso- 
lution et la soumettra a la commission principale. De même, les questions 
d’ordre technique sur lesquelles il n’existe pas de désaccord quant au fond 
devraient être renvoyées aussitôt que possible a des sous-commissions. En 
certains cas la tache des sous-commissions peut être facilité par des reunion~ 
officieuses et même, parfois, par des réunions privées,” (A/388, par, 21, ) 

“31. Les sous-commissions ou groupes de travail pourraient se composer 
dans la plupart des cas de représentants des délégations qui ont le plus 
d’intérêt ii la question 5 l’ordre du jour, de ceux qui ont une compétence 
spéciale pour le problème envisagé et d’autres choisis de maniere ii assuret 
SLIP le plan géographique et politique le caractère représentatif de la KW+ 
commission ou du groupe de travail, 

“32. Ces organes pourraient selon les cas tenir des séances publiqoos 
OU privées, suivre des procédures formelles ou discuter sans formalisme, 
Leur mission serait de permettre des échanges de vuea entre ]es nrlncjoaox 
intéressés, facilitant l’accord ultérieur ct les solutions de com$omi<; ils 
pourraient rédiger des projets de résolution ou au moins des formules propo- 
sant une solution de remplacement; ils pourraient désigner des rapporteürs 
chargés de presenter leurs conclusions et de donner les explications néces- 
saires a la commission qui les a créés. La commission elle-meme aurait toute 
liberté de prendre des décisions finales; toutefois, assurée que les différents 
aspects du problème ont été examinés minutieusement, elle verrait sans doute 
ses propres discussions grandement facilitées, tant sur le plan du fond que 
par le temps qu’elle pourrait ainsi gagner. Il serait notamment souvent 
possible a la commission de poursuivre l’examen d’autres questions de son 
ordre du jour pendant que la sous-commission ou le groupe de travail 
s’acquitterait du mandat qui lui a été confié,” 
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11 Par sa résolution 2g37 (XXVI) du 17 décembre 1971, l’Assemblée gené- 
raie a approuvé les conclusions du Comité spécial pour la rationalisation des 
procédures et de l’organisation dc l’Assemblée generale créé en vertu de la 
résolution 2632 (XXV) du 9 novembre 1970, a déclaré que ces conclusions 
&aient utiles et méritaient d’etre examinces par l’Assemblée, ses commissions 
et les autres organes pertinents, et a décidé qu’elles seraient reproduites en 
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1. - MANDAT DU COMITl? SPÉCIAL 

1. Les membres du Comité spécial se sont accordés k reconnaître que le 
rkglement intérieur actuel donnait généralement satisfaction et que la plupart 
des améliorations seraient obtenues non pas au moyen d’amendements au règle- 
ment mais g&e i une meilleure application des dispositions existantes, compte 
tenu des conclusions du Comitk spécial et des divers comités chargés d’examiner 
les procédures et l’Organisation de l’Assemblée générale [pur. 12 L/U rapport du 
CO/?Zi~é spéclul “1, 

2. Le Comiti spécial a estimk en outre qu’il serait souhaitable d’effecWei 
de temps à autre un examen des procédures et de l’organisation de I’AssembGe 
générale [pw, 131. 

II. - ORGANlSAT1ON GkNÉRALE DES SESSIONS 

A. -DATE D'OUVERTIJRE 

3. Le Comité spécial est d’avis qu’il ne convient pas de modifier la date 
prévue pour l’ouverture des sessions [pw, 181. 

B a--DLlRz6E L)ES SESSIONS 

4 Le Comité spécial, notant que, malgré l’accroissement swsible du nombre 
des Etats Membres, il a 61.4 possible de maintenir pour les sessions ordinaires 
nne durée moyenne de 13 semaines, est d’avis qu’il convient de ne pas moditîer 
celle période et que, de toute manière, la session devrait prendre fin avan 
Noël [PU, 221, 

5. Le Comité spécial n’a pas donné wite sl la suggestion selon laquelle la 
session devrait se dérouler CII deux parties, Le Comité n’a pas donné wilc non 
plus k la suggestion tendant :I ce que la bession dure théoriquement toute l’année 
et soit simplement suspendue aprk une sekon principale de deux mois @Y. 231. 

C-SESSIONS R~IDUELLES 

6. Le Comhé spécial n’a pas donné suite à la suggestion tendant ~~ ce 
qu’une br&e réunion de I’Asscmblée générale, désignée sous le nom de %ssion 
résiduelle”, ait lieu au niveau des reprksentants permanents vers la iîn du moi% 
d’avril et soit consacrée :I I’examcn de certaines questions administratives et dc 
routine [pfw. 24. 

III, -BUREAU 

A. -COMPOWION DU BUREAU 

1. Az/gH7e~iI~7~b/7 d/f ~fO~?7/m de mv77bm 

7. Le Comité spécial a décidé de ne pas se prononcer sur la question clu 
mainlien OU de l’augmentation du nombre actuel des membres du Bureau 
[pur. 3lj. 

8. D’atlke part, le Comité spkcial n’a pas retenu la suggestion tendant CL 
autoriser le Président de la Commissiw de vérification des pouvoirs ?I participer 
aux travaux du Bureau [pw, 321, 

2, AlJnmx tics f7Wf7l/I7JY.S du Bu7wfL~ éhs ti 7~tw2 pelxHlm~ 

9, Lc Comité spécial est d’avis que les problèmes qui se poscr~~ lorsque le 
Président el le Vice-Présidenl d’une grande commission ne peuvem assister ;l une 

- 
1' ~!Iocut~7~~17/.~ of/Lcids de 1’Assemblép gé~~érole, 1~it1g/-sk2177e session, SU~- 

pkhw/ /P 26 (Ah42G). 
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&mce du Bureau swaienl en grande partie résolus si ]‘Assemb]ke g&ra]c déci- 
(idt d’wmem ]e nombre des vice-préskknts des grandes commissions [pO,,, 36J, 

io- Le chI~~~~ WéCia] estime en outre que, si l’Assemb]& gén&a]e prenait 
“ne kl]e décision, lc Président d’une grande commission devrait, ]orsqu’i] designe 
un des vice-présidents pour le remplacer, tenir compte du caractère représentatif 
du Bureau [pw, 371, 

] ]. Le comité sPécia1 considère que ]e Bureau, compte lenu des fonctions 
que lui confke le règ]ement intérieur, devrait jouer un rôle des plus importants 
en vue de faire Progresser l’organisation et la conduite rationnelles de l’ensemble 
des trawuX de l’kw-nbl~e générale. Le Comité est d’avis que le Bureau devrait 
excrccr d’une mankrc Comp]&te et efficace les fonctions que lui attribuent les 
wtk]es 4% 41 et 42 du règlement intérieur, et dont le but est d’aider I’Assemblke 
dans la conduite de l’ensembk de ses travaux [pnr, d/], 

‘2. .‘f dwtiott de l’ordre dtt jcmr et répartiriutt des points 

12. Le Comit6 spécial recommande que, dans le cadre des fonctions qui lui 
ont 6t6 conférées par ]e rkglement intérieur et sous réserve de ]a limitation 
.Stipuiée & l’article 40 quant 2 la discussion du fond d’une question, le Bureau 
examine avec une plus grande attention l’ordre du jour provisoire, de même que 
]n liste supp]&nentaire et les demandes d’inscription de questions nouvelles, et 
remplisse d’une manière plus complkte et plus conséquente les fonctions consistant 
ù recommander, à propos de chaque point, l’inscription à l’ordre du jour, le 
rejet de la demande d’inscription ou l’inscription i l’ordre du jour provisoire 
d’une session ultérieure, ainsi c]u% ripartir les points entre les grandes commis- 
sions compte tenu des articles 99 et 101 du règlement intérieur, afin d’assurer 
que loutes les questions inscrites à l’ordre du jour puissent être examinées avant 
la fin de In session [par, 4.51, 

3, OrRattîsutiott des ttx\*aux dc l’Assctt~bléc géttétdc 

I 3. Le Comité spécial rappelle ]a recommandation figurant à l’alinéa j de 
]a résolution 1898 (XVIII) ta de l’Assemblée générale selon laquel]e le Bureau 
devrait se réunir au moins toutes les trois semaines. Le Comité spécial constate 
que cette recommandation n’a pas été suivie d’enet et exprime I'eSPOir We k 
Bureau pourra tenir des réunions ~~LIS fréquentes, conformémenl k l’article 42 du 
règlement intérieur, sans toutefois entraver le déroulement normal des sktnccs 
de ]‘Assernb]ke plénke et des grandes commissions b’tr. 491. 

14. Le Comitk spkial considère également que, dans l’accomplissye!t *des 
fonctions qui lui sont conférées par les articles 41 et 42 du règlement mtww 
et sous rhserve dc ]a limitation prescrite à l’article 41 au sujet des décisions sur 
las questions politiques, ]e Bureau devrait examiner le progrès des travaux de 
]‘Assemb]& générale et des grandes commissions et devrait, si besoin est, aide.1 
]e pr&dent et ]‘Asscmb]ée et ]eur,faire des recommandations touchant ]a coordl- 
nation des travaux des grandes commissions et l’ac&lération de ]a conduite géné- 
raie des travaux [par. 501, 

c. - MOYEN~ DE~TPG% À FACILITER LA TÂCHE Du l3u~Au 

1. Réuttiotts préparatoires 

] 5. Le Comité spécinl ne s’estime pas en mesure de faire de recommandation 
nu sujet de ]a tenue de &mions préparatoires du Bureau [Par. J-4). 

CVoir annexe IV. 



2, Organes subsidiaires 

16. Le Comité spécial ne s’estime pas en mesure de faire de recomman& 
dation au sujet de la crt5ation d’organes subsidiaires du Bureau [par. 581. 

IV. - ORDRE DU JOUR 

A. -PRÉSENTATION KT EXAMEN PRI~LIMINAIRE 
DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 

17. Le Comité spécial, conscient de la nécessité d’aider les délégations dans 
toute la mesure possible à se P&arer aux travaux de l’Assemblée gknérale, 
recommande k l’Assemblée que le Secrétaire génbral soit prié : 

a) De communiquer aux Etats Membres, le 15 février au plus tard, la liste 
non officielle des questions proposées pour inscription à l’ordre du jour provisoire 
de l’Assemblée; 

b) De communiquer aux, Etats Membres, le 15 juin au plus tard, une liste 
annotée des questions dans laquelle il indiquerait brièvement l’historique de 
chaque question, la documentation disponible, le fond des probl&mes à examiner 
et les décisions antérieures d’organes de l’Organisation des Nations Unies; 

c) De communiquer aux Etats Membres, avant l’ouverture de la session, 
un additif & la liste annotée bar. 64. 

18. En outre, le Comité spécial recommande que les Etats Membres deman- 
dant l’inscription d’une question à l’ordre du jour fassent, s’ils le jugent approprié, 
une suggestion quant à son renvoi à l’une des grandes commissions ou k N’AS- 
semblée plénière [par, 65j. 

B.-RÉDUCTION DU NOMBKE DES POINTS DE L'ORDRE DU JOUR 

19. Le Comité spécial, estimant que l’Assemblée générale devrait tenir 
compte de l’importance relative des points de l’ordre du jour ii la lumière des 
buts et principes de la Charte des Nations Unies, recommande & I’AssembIée 
que, dans le contexte des articles 22 et 40 du règlement intérieur, les Etats 
h4embres prennent un intér& particulier au contenu de l’ordre du jour de I’As- 
semblée et, notamment, à la décision concernant le règlement approprié des 
questions OU la suppression de celles qui ont perdu leur caractère d’urgence OU 
d’actualité, ne sont pas prctes à $tre discutées ou peuvent être traitées et m&ne 
résolues tout aussi bien par des organes subsidiaires de l’Assemblée générale 
Ipur. 701. 

20. Le Comité spécial estime que l’échelonnement de questions sur deux 
Ou plusieurs années constitue l’un des moyens de rationaliser les procédures de 
l’Assemblée générale [par. 74. 

21. D’autre part, le Comité spécial recommande à 1’Assemblke générale, 
dans la mesure OUI cela sera possible et approprié, de grouper sous un même titre 
certaines questiqns connexes [par. 751. 

3. Renvoi à d’auwes organes 

22. Le Comitk spécial recommande que, selon la nature de la question, 
l’Assemblée générale renvoie, le cas échéant, certaines questions à d’autres organes 
de l’organisation des Nations Unies ou à des institutions spkialisées [par. 791. 
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23. Le Comité spkial recommknde également que l’Assemblée générale 
tienne dûment compte des débats intervenus au sein d’autres organes [par. a~]. 

4. Notwecevabilité de certaines questions nouvelles 

24 Le Comité spécial recommande k l’Assemblée générale que les questions 
nouvelles +, dont l’inscription à l’ordre du jour est proposée moins de 30 jours 
avant l’ouverture d’une session, ne soient incluses dans l’ordre du jour que si les 
conditions prescrites par l’article 15 du r&glement intérieur sont entièrement 
remplies [pur. 841, 

C . - RÉPAKTITION DES POINTS DIZ L’OWRE ou JOUR 

1. Partage des t&hes entre les graw~es cornmissious 

25. Le Comité spécial tient à souligner l’importance d’une répartition ration- 
nelle des points de l’ordre du jour entre les grandes commissions, A ce propos, 
le Comité, reconnaissant que la structure desdites commissions leur donne une 
spkialisation et une expérience, recommande que la répartition des points de 
l’ordre du jour se fasse non seulement d’aprhs le volume de travail des commis- 
sions, mais aussi d’aprhs la nature de la question, compte tenu des articles 99 et 
101 [’ du règlement intérieur [pw. 891. 

26 D’autre part, le Comité spécial estime qu’il serait utile que les suggestions 
concernant la répartition des points de l’ordre du jour soient présentées beaucoup 
plus tôt de fa$on que les Etats Membres disposent de plus de temps pour les 
étudier [pur. 901. 

27, Enlin, le Comité spécial recommande que le Bureau et l’Assemblée 
génkrale envisagent, dans certains cas, qu’un plus grand nombre de questions 
soient examinées directement par l’Assemblée plénière [par. 9J], 

28. Lc Comité spécial recommzwde k l’Assemblée gétkrale que les points 
de l’ordre du jour soient répartis de façon que, dans la mesure du possible, les 
mkucs questions ou les mêmes aspects d’une question ne soient pas examinés 
par plus d’une commission [par. 951. 

V. -ORGANISATION DES TRAVAUX DES GRANDES COMMISSIONS 

A. - FONCTIONS RESPECTIVES DES COMMISSIONS 

29. D’une manière générale, les membres du Comité spkcial se sont 
accord& à reconnaître qu’il convenait d’aborder avec souplesse l’ensemble de la 
question de la répartition des tkhcs entre les grandes commissions et que le 
Comité ne devrait pas formuler de recommandation sur Ie renvoi de questions 
particulières afm de ne pas dipasser le cadre de sa compétence [par. 971. 

30. Le Comité spécial, estimant qu’il convient d’utiliser au maximum le 
potentiel des sept grandes commissions, recommande à l’Assemblée générale de 
veiller à une répartition plus équilibrée des tâches entre ces commissions, compte 
dtîment tenu de la nature des questions, Le Comité ne croit pas toutefois devoir 
spécifier les questions qui pourraient ktre transférées dkme commission ?I une 
autre [par. 981, 

31. Le Comité spécial, reconnaissant que le volume de travail d’un certain 
nombre de commissions est extrêmement lourd, est d’avis que l’Assemblée géné- 
rale devrait inviter ces commissions à organiser leurs travaux de mani&e h 

* Désormais “questions additionneIles”, 
d Article 100 du présent rhglement intérieur. 
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32s ~~ Comité spécjal, reconnaissant que le rôle de la Première Commkskm 
est essentiellement politique, recornmandc que cette commission se consacre avant 
toL,t aux p,.obl&,es J-&& ll ]a paix, à la sécuritk et au désarmement [WY* lu31* 

33. Le Comiti spkcial, soucieux de ne pas faire de recommandatk)~ Pr&o!se 
sur la répartition des points de l’ordre du jour, II*~ pu C~I devoir se prononcer 
sur la proposition visant k ce que la premigre Commission soit saisie des raworts 
de l’Agence internationale dc l’énergie atomique Ct du Comité scientifiqW2 dC3 

Nations unies pour ]‘&Jcje des effets des rayOnntxnentS ~Onkmlts bar. 1041. 

2. Cotntnissiot~ politique spéciolc 

34, Le Comité spécial, rbaffirmant le r8le esseniiel que doit jouer la COrIl- 
mission politique spéciale et reconnaissa% d’autre part, que l’ordre du jour cie 
cette commission est relativement peu chargé, recommande que l’Assemblée &lé- 
raie envisage de transférer k la Commission politique spéciale une ou deux 
questions généralement examinées par d’autres commissions en vue d’assurer II~I~ 
meilleure répartition des tâches entre les grandes commissions QJG~. 108]. 

35. Le Comik! sphial n’a pas retenu les suggestions visant à conférer une 
nouvelle appcllaGon à la Commission politiqtie spéciale [pw. IUYI. 

36* Le Comité spécial n’a pas cri1 devoir se prononcer sur les propositions 
selon lesquelles l’ensemble des aspects sociaux du développement devrait êlw 
examiné par la Deuxième Commission. 11 n’a donc pas retenu la suggestion visant 
Zt modifier le nom de cette commission [JW. fI3], 

4. Troia’èn~e Cotntnission 

37. Le Comhé spécial n’a pas cru devoir se prononcer sur la proposition 
SelOfl laquelle certains points de l’ordre du jour de la Troisième Commission 
devraient être transférés k d’autres grandes commissions [POT. 1171, 

3% Ix comité spécial estime qu’il convient, dans toute la mesure possible, 
d’&ter les conf’li& de compétence entre Ies grandes commissions. sans vouloiJ 
Préjuger la décision qui sera prise dans chaque cas particulier, le comité tient $ 
souhaer l’existence de ce problème et l’opportunité pour le Bureau et l’&sem- 
Me générale de rechercher les meilleurs moyens d’y porter remède rpor, ]19], 

B .-RÔLE DES PRÉSIDENTS 

3g. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale que ]es p&sidCnls 
des grandes commissions exercent pleinement les fonctions qlle leur conf&rC je 
règlement Srieur et, en ParGculier, fassent usage des Prérogatives qL,e leur 
accorde l’article 108 dudit règlement [p0r, 123], 

40* Le me5 dckil réafirme en outre que, lors de l’é]ection des p&idCnts 
des grandes commissions, il est essentiel de tenir compte tant dlune répartition 
géographiqLle équitable que de l’expérience et de la cCmp&encC des candidats, 
ainsi que le Prévoit l’article 105 du règlement intérieur rDO,., ~241, -. ~. 

41. Le Comité spécial n’a pas donné suite à la proposition selon laquelle 
on devrait exiger des candidats qu’ils aient au moins un an d’expérience dans 
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l’une des grandes coy$+sions. Le Comité n’a pas non plus retenu la suggestion 
visant à ce que les Presldents soient élus k la fin de la session précédente [pur. 225J 

C . - NOMBRE DE VICE-PRÉSIDENTS 

42. Fort de sa propre expérience, le Comité spécial recommande à YAs- 
semblée générale que ses organes subsidiaires envisagent, dans la mesure du 
possible, de nommer trois vice-présidents, ce qui permettrait d’assurer le caractère 
representatif de leur bureau [par, 13f]. 

D . - RAPPORTS DES COMMISSIONS 

43. Le Comitk spécial, rappelant la résolution 2292 (XXII) de l’Assemblée 
générale, recommande ~1 l’Assemblée que les rapports des grandes commissions 
soient aussi concis que possible et que, sauf dans des cas exceptionnels, ils ne 
contiennent pas de résumé des dgbats [pw. 133]?. 

VI. - LJTILlSA-rlON MAXIMALE DU ‘l-EMPS DlSl’ONll3LE 

A* -ASSEMBL&E PLÉNI~E 

44. Le Comité spécial, reconnaissant la valeur incontestable de la discussion 
gkérale, estime que celle-ci doit continuer à avoir lieu tous les ans et qu’il 
convient d’utiliser au maximum le temps qui lui est consacré, II tient ;k souligner 
en outre l’importance que revit la participation de chefs d’Etat ou de gouver- 
nement, de ministres des affaires Etrangères et d’autres hauts fonctionnaires, dont 
la présence ktend la portée de cette discussiw [pur. 1371. 
b] Orgunisation des s~amcs 

i) Dwéc de la discmsion générale 

45. Le Comité spkial est d’avis que la discussicm générale aurait une portée 
plus grande, du point de vue de l’organisation des débats, si elle se déroulait 
d’une manikre intensive et continue, Sa durke ne devrait pas normalement dépasser 
cIeux semaines et demie si l’on utilisait au maximum le temps disponible [pur. 1421. 

46, Estimant que l’organisation de la discussion générale se lrouverail amé- 
liorée si les délégations étaient tenues de prendre plus vite leur décision concer- 
nant le moment de leur intervention, lc Comité spkcial recommande ‘i l’Assemblée 
ghnérale que la liste des orateurs désirant participer k la discussion génkale soit 
close & la fin du troisikne jour suivant l’ouverture de la discussion bar. 1441. 

c) Durée des imerveuhm 
47, Le Comité spkial, constatant que pendant la session commémorative 

du vingt-hquhne arhversaire de l’organisation des Nations unies il avait été 
possible d’entendre un grand nombre d’oraleurs pendant une période relativement 
cotlrte sans limiter la durée des interventions, estime que ce résultat est dû à une 
meilleure utilisation du temps dkpcmible et non à l’imposition d’une limite à la 
lwgueur des discours [par. 1471. 

48, Le Comité note qu’au cours des récentes sessions de l’Assemblée géné- 
raie la durée moyenne des discours a été de 3.5 minutes et eXPrinle YeSPOir ‘Ye 

tb pour les recommandations relatives aux rapports des organes subsidiaires, 
voir par. 107 ci-aprks, 
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les délégations veilleront à ce que leurs interventions ne soient pas d’une longueur 
excessivë [pur. 1481. 

d) Dépôt de déclarations écrites 

49, Le Comité spécial estime que le dépôt de déclarations écrites ne devrait 
pas être institué officiellement pour la discussion générale [par. 1521. 

5’0. Le Comité .sp&al est d’avis que l’article (58 du règlement intérieur a 
été appliqué k bon escient et avec des résultats satisfaisants [pur. 1551. 

3. Non-utilhatio/r de la tribune 

51, Le Comité spécial pense qu’il serait utile d’attirer l’attention des repré- 
sentants sur la possibilité de prendre la parole sans se rendre à la tribune. Il 
estime cependant que, dans tous les cas, c’est aux représentants qu’il appartiendrait 
de décider s’ils préfèrent parler de leur place ou de la tribune, que ce soit pour 
soulever une motion d’ordre, présenter une explication de vote ou exercer lellr 

droit de réponse [par. 1571. 

4. Présentatio!l des rapports des grandes commissions 

52, Le Comité spécial désire rappeler la recommandation faite en 1947 par 
le Comité chargé d’étudier les questions de r&glement et d’organisation de I’As- 
semblée générale tendant à ce que les rapporteurs ne lisent pas leurs rapports en 
séance plénière f, Il tient à souligner que la présentation des rapports en shance 
plénière devrait se borner à de brèves déclarations liminaires [par. 158]. 

53. Le Comité spécial recommande en outre & l’Assemblée générale de 
confirmer la pratique selon laquelle un rapporteur peut présenter à l’Assemblée 
plénière en une seule intervention plusieurs rapports ayant trait à des sujets 
connexes et ne prêlant pas à controverse [par, 1591, 

B. - GRANDES COMMISSIONS 

1. Pre’sethhou des umdidu/ures 

54. Les membres du Comité spécial se sont accordés à reconnaître que la 
présentation des candidatures constituait une perte de temps appréciable, Ils ont 
également reconnu que les dispositions de l’arkie 105 du règlement inlérieur, 
qui prévoient que les élections auront lieu au scrutin secret, ne correspondaient 
plus à la pratique actuelle puisque dans la majoritk des cas, @ce aux consul- 
tations .préalables, chaque poste à pourvoir ne faisait l’objet que d’une seule 
candidature et, de ce fait, le vote au scrutin secret était superflu [pur. 16216. 

55. Le Comité spécial, tenant compte notamment des incidences financières 
que comporterait une telle procédure, n’a pas retenu la suggestion selon laquelle 
les candidatures pourraient être présentées par écrit [par. 1621, 

56. D’autre part, eu égard aux exigences de la courtoisie et en prévision des 
cas OG les candidats ne seraient connus qu’au dernier moment, le Comité spkcial 
n’a pas jugé opportun de supprimer complètement la présentation orale des candi- 
datures [JXI~, 1631. 

57. Le Comité spécial estime que la présentation des candidatures devrait 
&re limitbe à un discours pour chaque candidat, apr&s quoi la commission procé- 
derait immédiatement à l’élection pour le poste à pourvoir, Le Comitk est toutefois 

c Docwnents oficiels de l’A sset~~blée &érale, deuxième session, S~U~?C~S 
plénières, vol. II, annexe IV, document A/388, par. 26. 

~L’article 105 a été ultérieurement modifié (voir introduction, par, 30, e). 
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#avis que le principe général selon lequel les élections ont lieu au scrutin secret 
devrait être maintenu [pur. 1641, 

2, Commencement des travaux 

SS. Le Comité spécial recommande que toutes les grandes commissions, i 
l’exception éventuelle dc la Première Commission, commencent leurs travaux le 
jour ouvrable suivant la réception de la liste des points de l’ordre du jour qui 
leur auront été renvoyés par I’Assemblke générale [pur. 17UJ 

59. Le Comité spécial recommande d’autre part que la Première Commission 
soit prgte & SC réunir chaque fois que l’Assembl6e ne siège pas en séance plénière 
[pur. 1711, 

3. Etat d’uva/wement des travaux 

60. Le Comité spécial recommande que les grandes commissions réexaminent 
de temps k autre l’état d’avancement de leurs travaux [par. 1761. 

4, Discussiot~ génhale ~II commission 

61. Le Comité spécial, tout en reconnaissant l’utilité et l’importance incon- 
testables de la discussion générale, est d’avis que les présidents devraient encou- 
rager les grandes commissions à : 

a) Prendre conscience de la nécessité d’abréger la discussion générale cha- 
que fois qu’il sera possible de le faire sans que le travail des commissions s’en 
ressente; 

ZJ) Etendre, dans la mesure du possible, la pratique selon laquelle des points 
de l’ordre du jour connexes et logiquement liks entre eux peuvent faire l’objet 
d’un seul débat [par. 180]. 

62. Le Comité spécial reconnaît qu’il convient de maintenir une discussion 
générale pour les questions qui ont déjà 6té examinées par un organe de l’Orga- 
nisation des Nations Unies et fait l’objet d’un rapport dudit organe. Le Comité 
appelle toutefois l’attention des présidents des grandes commissions sur la possi- 
bilité de consulter leur commission dans chaque cas où une discussion générale 
sut une question donnée nc semble pas nécessaire, Les présidents pourraient 
notamment recourir k cette pratique afin de déterminer si la commission désire 
que toutes les questions qui lui ont étk soumises par d’autres organes donnent 
lieu à une discussion génkrale [par. 1811. 

63. Le Comité spécial tient à réaffirmer en même temps que la discussion 
générale joue un rôle nécessaire et très utile dans les travaux des grzindes commis- 
sions et qu’en aucun cas son organisation ne saurait être modifié@ sans l’assen- 
timent de la commission intéresske, laquelle doit décider de l’application des 
suggestions susvisées [par. 1821. 

64. Le Comité spécial n’a pas jugé opportun de faire de recommandation 
quant à la suggestion tendant k ce que Ies délégations partageant les mêmes vues 
recourent à un porte-parole qui exposerait ces vues en une seule intervention. 
Le Comité n’a pas non plus retenu la suggestion selon laquelle l’examen de 
certaines questions déj& débattues au cours de sessions antérieures pourrait être 
précédé par une déclaration de rapporteurs spécialement désignés qui présenle- 
raient les principaux points mis en lumière par les débats [par. f8Jl. 

5, Examen simultané de @sieurs points de l’ordre du iour 

65. Le Comité spécial est d’avis que, dans certains cas, lorsqu’une grande 
commission ne peut poursuivre la discussion d’une question, elle devrait être 
prête à entamer l’examen du point suivant de son ordre du jour [pur. 1871. 

57 



6. c~&~io,~ de s~~s-co~l~t~lissiol~s ou Cie grOllp?S fit! mVd 

66. le Comité sPkcia1 désire rappeler ct l’Assemblée &érale l’oPPortllnitk 
pour les grandes commissions d’zlvoir recours & des ~o~l+~ommissiollS 011 h lit3 

groupes de travail [par. 1881. 

ca - M~I~RES AppL,ChBLm À LA FOIS À L’hSEMBLhZ H.J?P&I~ 

ET AUX GRANDES COMMISSIONS 

1, O/l~:ertifrc des shces d P/leure prévue 

67. les membres du Comité spécial se sont accordés ?t recOnnaître 9ue 
l’Assemblée générale gagnerait beaucoup en efficacité si les présidents fakalcnt 
un eKort particulier Pour ouvrir les séances à l’heure prévue lpf~. )90]. 

68. Le comité spé&I n’a pas donné suite k la suggestion tendant h faire 
débuter ]es séances à 9 h 30 et it 14 h 30 en raison des difficultés d’cwdrc Pratiqlle 
qu’une telle mesure entraînerait [~LU. 1921. 

2. Liste des oraleurs 

69, I-c Comité spécial recommande CL l’Assemblée générale que lc w%ckn~ 
de 1’AssembIée et les présidents des grafides commissions, peu après 1’OWertUr~ 
de Ja discussion sur une question, indiquent une date pour la clWwe de la lk+z 
des orateurs, Ils devraient en outra s’efforcer de faire en sorte que cette lktc ~)if 
close au plus tard apr& qu’un tiers des séances prévues pour l’examen ~~‘u~C 
question auront été tenues [P~U. 2U.21. 

70. D’autre part, le Comiti spécial estime que les orateurs devraient, &wh 
la mesure du Possible, kviter de s’inscrire pour prendre la parole sur wc qlleStiOrI 

donnée en indiquant une date ou une séance de rechange pour le cas oi~ ils ne 
pourraient Pas respecter la date initialement prévue [~UT, 2031. 

71. Enfin, le Comité spécial tient & réaffirmer la pratique seIon laquelle les 
présidents doivent inviter les représentants ?I prendre la parole dans l’ordre C~C 
leur inscription sur la liste des orateurs, étant entendu que ceux qui en seraient 
empêchés seront normalement placés 2~ la fin de la liste, & moins qu’ils n’aient 
échangé leur tour de parole avec d’autres représentants [{Jar. XI.#]. 

3. Lhiitatim du kmps de parole ou du floni,$re des 0rfJtellrs 

72, Le Comité lient à souligner que l’amendement présetlté 2 ce suje h a 

un caractk PuremeiQ technique. Son seul but est, en eflet, de limiter le nombre 
des orateurs Pouvant être entendus au sujet d’une proposition p&sent& en verttl 
des articles 74 et 115 i du règlement intérieur [plIy. 2/0]. 

73. En ce qui concerne la question générale de la limitation des interven- 
tions> le Comité spécial, tout en reconnaissant que, dans la mesure du possible, 
les déclarations devraient être brèves afin de permettre à to~ltea les dél&ntio]ls 
d’exposcr les vues de leur gouvernement, est d’avis que l’on ne SalIrait applicluct 
de règle rigide en la matière [Ilar. 2111. 

4. Expiicatims de ~w/e 

74. Le comité spécial estime qu’en expliquant leur vote les dkl&ations 
devraient limiter leurs interventions à une explication, aussi brève que possjbIca 
de leur propre “ote et nc devraient pas se servir de ces interventions comnle d’llne 
mx!iiOn de rouvrir le d&bat [par, 2161. 

” Voir introduction,, par. 30, c, 
’ Article 116 du present règlement intérieur. 
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75. Le Comité spécial estime, d’autre part, qu’il conviendrait d’encourager 
ks présidents à faire usage, chaque fois qu’ils le jugent opportun, des pouvoirs 
WC leur confèrent les articles 90 et 129 j du rhglement intériew [pur. 2171, 

76. Enfin, le Comité spécial recommande ?I l’Assemblée générale qu’une 
dEl&ation explique son vote sur une même proposition une seule fois, soit dans 
ane grande commission, soit à I’Assemblbe plénière, k moins qu’elle n’estime 
essentiel de l’expliquer tant en commission qu’en skance plénière. Le Comité 
recommande, en outre, que l’auteur d’un projet de résolution adopté par une 
grande commission s’abstienne d’expliquer son vote lors de l’examen dudit projet 
en séance plénière, à moins qu’il ne juge essentiel de le faire [par. 218]. 

5. Droit de répcwse 

77. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée gétkale que les dé% 
gations fassent preuve de modbration dans l’exercice de leur droit de réponse, 
kt SI l’Assemblée pléGère que dans les grandes commissions, et que leurs inter- 
ventions dans l’exercice de ce droit soient aussi brèves que possible [pur, 2231, 

78. Le Comité spécial recommande, en outre, qne les interventions faites 
dans l’exercice du droit dc rkponse soient, en règle générale, prononcées en fin 
tic séance [pur, 2241, 

6. Mations d’ordre 

79. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale I’adopGon du 
kxte suivant en tant que description du concept de la motion d’ordre [pu. 2291 : 

“a) Une motion d’ordre est essentiellement une requête adressée au 
Président, pour l’inviter à user d’un pouvoir qui est inhérent à ses fonctions 
ou qui lui est expressément confér6 par le règlement intérieur, Elle peut, 
par exemple, avoir trait k la conduite des débats, au maintien de l’ordre, &. 
l’observation du r?glement intkrieur ou à la manière dont les présidents 
exercent les pouvoirs dont ils sont investis par le règlement. Lorsqu’il prend 
la parole sur une motion d’ordre, un représentant peut demander au Présideni 
ci’appliquer tel OLL tel article du règlement intérieur, ou il peut contester la 
façon dont le Président applique celui-ci. Ainsi, dans le cadre du règlement 
intérieur, les représentants ont la possibilitk d’appeler l’attention du Président 
snr une violation OLI une application erronée du règlement de la Par( d’auVes 
représentants ou du Président lni-m$me, Une motion d’ordre a priorité sur 
toute autre question, y  compris sur les motions de procédure (art. 73 [Il4 I<l 
et 79 [l20’1). 

“!J) Les motions d’ordre présentées en vertu de l’article 73 [114’<1 ont 
trait h des questions qui exigent une décision du Président, laquelle est sujette 
à appel. Elles se distinguent donc des motions de procédure prévnes aux 
article 76 [117 ~~~] SI 79 [120’] sur lesquelles une décision ne peut êlre prise 
que par un vote et dans le cas desquelles plusieurs motions peuvent se 
trouver en discussion simnltam?mcnt, l’article 79 1120 ‘1 fixant l’ordre de 
priorit6 de ces motions. Elles se distinguent également des demandes de 
renseignements ou d’éclaircissemenk ou des observations relatives aux arran- 
gements matériels (attribution des places, systèmes d’interprétation, tempé- 
rature de la salle), à la documentation, aux traductions, etc., qui, s’il se 
peut que le Président doive y  donner wite, n’exigent pas de sa Part nne 
clécision formelle. Toutefois, la, pratique établie à l’organisation des Nhms 

j Article 130 du présent règlement intérieur. 
k Article 115 du présent règlement in&ieur. 
1 Article 121 du présent règlement intérieur. 
N Article 118 ~LJ préscn[ r?glement inkieur. 
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“nies est qu’un repr&selltant qui souhaite présenter une motion de ProCklure 
ou demander des renseignements ou des éC~airCiSSemellts SOUlèVe frkwem- 

ment une “motion d’ordre” afin d’obtenir la parole, Ce dernier usage, qui 
est fond& sur des raisons pratiques, ne doit pas i%tre confondu avec la PréSen- 

tation des motions d’ordre en vertu de l’article 73 [lI4 k]. 
16~) &, vertu de l’article 73 [114k], le Président statue immédiatement 

sur une motion d’ordre conformément au règlement intérieur; tOW appel ck 
cette décision doit également être immédiatement mis aux voix. Il s’ensuit 
qu’en règle générale : 

C$i) IJne motion d’ordre et un appel d’une décision présidentielle SW 

cette motion ne peuvent faire l’objet d’un débat: 
“ii) Aucune motion d’ordre ne peut être présentée, sur le même Sujet 

qu’une motion antérieure ou sur un sujet différent, avant Nune 
décision n’ait été prise sur cette première motion d’ordre et sur 
tout appel auquel elle aurait donné lieu. 

‘(Toutefois, tant le Président que les dklégations peuvent demander des rew 
seignements ou des éclaircissements au sujet d’une motion d’ordre. En outre, 
le Président peut, s’il le juge nécessaire, demander aux délégations d’exprimer 
leur opinion sur une motion d’ordre avant de rendre sa décision; dans les 
cas exceptionnels où l’on a recours à cette pratique, le Président doit mellre 
fin à l’échange de vues et rendre sa décision dès qu’il est prêt à la faire 
connaître. 

V) Il est prévu à l’article 73 1114 I<I qu’un représentnnt qui présenlc 
une motion d’ordre ne peut, dans son intervention, traiter clu fond de la 
question en discussion. En conséquence, le caractère purement procédura! 
des motions d’ordre appelle la brièveté. Il incombe au Prksident de vcillcl 
i ce que les dklarations faites au tilrc d’une motion d’ordre soient conForme\ 
k la présente description.” 

80, Le Comité spécial est d’avis qu’il serait préférable de mainlcnir la prn- 
tique actuelle des séances plénières de l’Assemblée générale, selon laquelle les 
félicitations à l’adresse du Président se limitent à de brèves remarques incluses 
dans les discours prononcés lors de la discussion générale [P(I~. 2351. 

81. En ce qui concerne les organes subsidiaires de l’Assemblée génkrale, lc 
Comité spécial recommande que, dans le cas d’un nouvel organe ou en cas dc 
remplacement des membres du bureau d’un organe existant, seul 1C Présidenb 
Provisoire MiCite le Prksident et seul le Président félicite les autres membres du 
bureau, [pw, ZS’] 11. 

82. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale que Ies condo- 
léances adressées il une délégation à l’occasion du décès d’une haute personna]itE 
Ou en cas de catastrophe soient présentées exclusivement par le Président de 
l’Assemblée générale, par le Président d’une grande commission oL, pnr le Pr&siderlt 
d’un organe subsidiaire au nom de l’ensemble des membres. Si les circonslnnces 
le justifient, le Pr&klent de l’Assemblée générale pourrait convoq~,er 2 cet effet 
une séance plénière extraordinaire [par. 2421. 

83. D’autre part, le Comité spécial prend note de la pratique selon laquelle 
le président de 1’.4sembEe générale, au nom de l’ensemble des membres, adresse 
un téligramme au pays intéressé [par. 24~1. 

1’ Pour les félicitations dans les grandes commissions, voir article 112, acloptk 
sur la recommandation du Comité spécial, 
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9. Vute par appel nomhal 

84. Le Cokt& ~P~Ckd, tout efl estimant qu’il n’y a pas Iieu de. modifier les 
dispositions du règlement intérieur relatives au vote par appel nominal, recom- 
mande que les délégations s’efforcent de ne demander un tel vote que pour des 
raisons valables [par. 2471. 

85, Le Comitk spécial n’a pas estimé devoir se prononcer au sujet de l’utili- 
sation éventuelle d’un système électronique de vote par toutes les commissions, 
étant donné que la question de l’installation d’un dispositif mécanique de vote 
figurait dans lc projet d’ordre du jour de la vingt-six2me session de YAssembl6e 
générale [par. 2491. 

8G. Le Comité spécial n’a pas retenu la suggestion tendant à l’installation 
d’un système mécanique ou électronique de chronométrage dans les salles de 
l’Assemblée générale et des grandes commissions [par. .250]. 

VU. - RtiSOLUTIONS 

A. --DÉPÔT DES PROJETS DE RkiOLI,TU,N 

1. Date fie dépôt des prvjets 

87’. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée gén&aie que les projets 

ck k%O~UliOll soient déposés le plus tôt possible afin de conférer aux débats un 
caraclèrc plus concret. Le Comité estime toutefois qu’il ne convient pas d’établir 
de règle rigide en la matière, car c’est aux délégations qu’il appartient de déter- 
nIiner, dans chaque cas, le moment le plus opportun pour la présentation des 
projets [par, 254. 

88. En vue de concrétiser le plus rapidement possible les débats sans obliger 
les délégations ~~ présenler un projet de résolution formel, le Comité spécial estime 
en outre que les délégations devraient recourir plus souvent à la possibilité de 
distribuer des projets de l-ésolution en tant que documents de travail officieux 
qui serviraient de base & la discussion mais dont la teneur aurait un caractère 
strictement provisoire [par. 2551, 

2. Dépôt des projets sous forme écrite 

89, En raison des pertes de temps considérables que pourrait entrainer une 
telle mesure, le Comité spécial n’a pas cru devoir donner suite à la suggeslion 
visant à ce que les propositions et amendements soiwt nécessairement remis par 
écrit [par. 254. 

90. Le Comité spécial, reconnaissant la valeur incontestable des COMU~- 
tations, estime que les délégations devraient explorer toutes les possibilités 
cl’aboutir à des textes négociés. Le Comité considère toutefois que l’initiative de 
telles consultations appartient exclusivement aux délégations intéressées et ne 
saurait en aucun cas faire l’objet de dispositions obligatoires [par. 2581. 

91, Le Comité spécial estime, en outre, qu’il conviendrait d’inviter les 
présidents des grandes commissions à garder présente à l’esprit ]a possibilité de 
constituer, lc cas &héant, des groupes de travail en vue de faciliter l’adoption 
d’un texte concerté, Ces groupes seraient ouverts, selon les cas, aux délég$?ns 
intéressées. Cependant, le Comité ne juge pas opportun d’envisager la creatlon 
&un tel groupe de travail chaque fois que deux ou plusieurs Pro#s de u%dU~iO~ 
ont été prtkentés sur la même question [par. 2591. 
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92. Le Comité spécial n’a pas retenu la proposition tendant SI limiler 1~ 
nombre de coauteurs d’un projet de résolution [par. 26f?]. 

93. Le Comith spécial tient toutefois à rappeler la pralique selon laquelLe 
il appartient aux auteurs d’une proposition de décider si d’autres d&&~tiom 
peuvent s’en porter coauteurs [par. Xl]. 

94, Le Comité spécial, tout en reconnaissant les difficultés qu’éprouvent 
certaines délégations à consulter leur gouvernement dans le délai prévu par les 
articles 80 et i2l tJ du règlement intérieur, ne juge pas opportun d’envisager 
une modification desdits articles [par. 26.71. 

B. -TENEUR DES RÉSOLUTIONS 

95. Le Comité spécial est d’avis que, par souci d’eficacité, le texte des réso- 
lutions devrait être aussi clair et succinct que possible. Le Comité reconnaît 
toutefois que c’est exclusivement aux délégations intéressées qu’il appartient de 
décider de la teneur des propositions dont elles sont les auteurs [pw. 2671. 

96. D’autre part, le Comité spécial tient ?I souligner que le texie d’un projet 
de résolution ne devrait pas dipasser le cadre de compétence de la Commission 
qui en est saisie. Le Comité estime néanmoins qu’au cas où on ferait valoir qll’WI 
projet outrepasse ce cadre c’est à la Commission qu’il appartiendrait cle prendre 
une décision en conséquence [par. 2,581. 

C!. -INCIDENCES FINANC&~~ES 

97. Le Comité spécial estime que les dispositions des articles 154 1) et 155’1 
du règlement intérieur sont satisfaisantes et qu’elles devraient être rigoureusement 
appiiquécs [pw. 272J. 

98. Le Comité spécial considère, cn outre, que les incidcuces financikres 
des projets de résolution devraient être cnvisagies en fonction d’une évaluation 
globale des priorités et que les organes principaux devraient examiner soigneuse- 
ment les projets de ré5olulion adoptés par leurs organes subsidiaires Iorsquc ces 
projels comportent des ouvertures de crédits [pc~r. 2731. 

99. Le Comité spkcial reconnaîl que le Comité consultatif pour les questioos 
administratives et budgétaires devrzdit se réunir plus souvent, mais ne se considère 
pas qualifié pour faire des recommandations détaillées k ce propos [pffy. 2751. 

100. Tout en reconnaissant qu’il ne faudrait créer des organes nouveaux 
qu’après mûre rkflexion, le Comilé spécial estime qu’il serait inopportun de modi- 
fier le règlement intérieur et de poser des règles absolues ii cet égard [pw. 2771. 

1’ Article 122 du présent règlement intérieur, 
P Article 15.5 du prhent rkglement inthieur. 
11 Article 156 du prksem règlement inlhkur. 
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D.-PROCÉ~JRE QI? VOTE 

1. Mcijwïté requ/se 

IOl. Le Comité spécial estime que les articles 88 et 127 1’ du règlement 
intérieur doivent être maintenus SOLIS leur forme actuelle [par. 2821. 

102. Le Comilé sp&ial estime, d’autre part, que la suggestion visée au 
paragraphe 279 du rapport est inacceptable et depasse d’ailleurs le cadre de son 
mandat [pur. 2831. 

103. Le Comité spécial, rappelant les recommandations qu’il a formulées 
par ailleurs au sujet dc la discussion de questions dcja examinees en commission 
(voir par. 50 ci-dessus) et du vote par appel nominal (voir par. 84 ci-dessus), 
estime qu’il ne convient pas dàpportcr de modifications aux dispositions du 
règlement intérieur rclativcs à ces deux questions [pnr. 287J. 

104. Le Comité spécial estime que l’adoption de dkisions et de résolutions 
par consensus est souhaitablc Iorsclu’elle contribue a LUI règlement efficace et 
durable des diffcrends et, partant, St un renforcement de l’autorité de I’Organi- 
sation. Lc Comité désire cependant souligner que cette procédure ne doit pas res- 
treindre le droit de chaque Etat Membre d’exposer pleinement ses vues [pw. 28YJ. 

E ,---R~XJCTION wu NOMBIIE WE RÉSOLUTIONS 

10.5. Le Comité spécial n’a pas retenu les proposilions visant à réduire Ic 
nombre des résolutions de l’Assemblée genérale Jpcr. 2Y3J. 

A. -RÉDUCTION wu VOLUME WE LA DOCUMENTATION 

106, Le Comité spkial recommande que l’Assemblée génerale : 
(1) Rappelle les dispositions de ses résolutions 2292 (XXll) et 2538 (XXIV), 

qui sont réwmées dans lc document A/lNF/I36, et souligne la necessiié, ~OUI 
les Etats Membres comme pour lc Secrctariat, compte tenu de ses regles inté- 
rieures, de respecter strictement lesdites dispositions, non seulement dans leut 
lettre, mais aussi clans leur esprit; 

b) Donne pour instructions a ses organes subsidiaires d’inscrire à l’ordre 
du jour de chaque session un point relatif au contrôle et à la limitation de la 
documentation de l’organe lui-mcme, conformément a l’esprit du paragraphe 3 
cIe la résolution I272 (XIII) de I’AssembIee générale [par, 300]. 

B,-P~ARATION ET DISTRIBUTION DES WOCUMENTS 

107. Le Comité special recommande a I’Assemblcc générale ce qui suit : 
cz) Il faut veiller scrupuleusement a ce que les documents soient distribues 

k temps dans toutes les langues dc travail; 
b) Tous Jes organes subsidiaires dc I’AssembIée générale doivent etre tenus 

dc terminer leurs travaux et de soumettre leurs rapports avant l’ouverture de 
chaque session ordinaire de l’Assemblée; 

1’ Article 128 du présent règlement intérieur. 
fi Voir égalemcnf résolution 2836 (XXVI). 
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c) Les rapports k examiner par l’Assemblée génkale doivent être aussi 
coiirh que possible et contenir des renseignements précis, à savoir exclusivement 
la description des travaux accomplis par l’organe intkessé, les conclusions aux- 
quelles il a abouti, ses décisions. et les recommandations faites à l’Assemblée; 
les rapports doivent inclure, le cas khéant, un résumé des propositions, COndU- 

siens et recommandations. En rkgle gbnérale, aucun document publié antérieure- 
ment (documents de travail et auQes documents de base) ne doit être inséré 
dans les rapports ou annexé auxdits rapports, mais ces documents doivent être 
mentionnés quand c’est nécessaire; 

cf) Compte tenu des besoins des Etats Membres, le nombre d’exemplaires 
des rapports et autres documents de l’organisation des Nations Unies doit, chaque 
fois qu’il convient, être limité, c’est-k-dire qu’ils doivent ,être publiés dans lx 
série des documents -/L [pur. 3041 t. 

C-COMPTES RENDUS LES SÉANCES ET ENREGISTREMENTS SONORES 

108. Le Comité spkial recommande que l’article 60, SOLIS sa forme modi- 
fiée”, soit appliqué compte tenu des observations ci-après : 

a) Des comptes rendus analytiques continueraient d’&re établis pour k 
Bureau et pour loutes les grandes commissions autres que la Première Commissiol~; 

b) L’Assemblée générale, sur recommandation du Bureau, déciderait chaque 
année s’il convient de laisser à la Commission politique spéciale la fawlté, qui 
lui est donnie traditionnellement, de faire établir, à sa demande expresse, des 
transcriptions des débats de certaines de ses séances ou de parties desdites séarICcS; 

c) L’éîablissement de comptes rendus analytiques pour les organes subsi- 
diaires serait revu périodiquement par l’Assemblée gé&ale, compte tenu du 
rapport du Corps commun d’inspection sur le remplacement des comptes rendus 
analytiques par des minutes y, ainsi C~LIC des observations y  relatives du Secrétaire 
général w et du Comité consultatif pour les questions administratives et bridgé- 
taires *; 

d) Les enregistrements sonores seraient conservé5 par le Secrélarial COrU%P 
mément à sa pratique [pw. 3091, 

lX,--- ORGANES SUBSIDIAIRES DE L’ASSEMBLkE GtiNIkRALE 

A . -R~DUC~ON uu NOMBRE DES omhms 

109. Le Comité spécial recommande que l’Assemblée générale réexamine 
soit périodiquement, soit lors de l’étude de leurs rappork., l’utilité de ses divers 
organes subsidiaires [par. 3 f 31. 

110. Le Comité spécial recommande en outre que l’Assemblée générale 
envisage, le cas échéant, de fusionner certains de ces organes [pur. 3241. 

B . - COMPOSITION DES ORGANES 

111, Le Comilé spécial estime que la composiGon d’un organe est fonction 
de la nature et du mandat dudit organe et que, de ce fait, elle ne saurait faire 
l’objet d’une règle générale [pw. 3181. 

~POU~ les recommandations relatives aux rapports des grandes commissions, 
voir par. 43 ci-dessus. 

u Voir introduction, par, 30, a, 
I. E/4802. 
“‘E/4802/Add,l. 
x E/4802/Add.2. 
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112, Le Comité spécial est d’avis que tout organe subsidiaire de l’Assemblée 
générale devrait, lorsqu’il y  a lieu, être habilité à convier ~111 Etat Membre ne 
faisant pas partie dudit organe à participer, sans droit de vote, à la discussion 
d’une question si l’organe estime qu’elle présente un int&t particulier pour ledit 
Etat Membre [pur. 3191. 

113. Le Comité spécial est également d’avis que la composition des organes 
subsidiaires fasse l’objet d’un renouvellement périodique [pw. 3201, 

114. Enfin, le Comité spécial estime que les dkplacements d’organes subsi- 
diaires hors de leur lieu normal de réunion ne devraient être autorisés pal 
l’Assemblée générale que lorsque la nature de leurs travaux rend ces deplacements 
indispensables [pur. 32Z], 

C. -CALENDRIER DES RÉUNIONS 

115. Le Comit6 spécial recommande & l’Assemblée générale que le Secr& 
taire général joue un rôle plus important dans l’établissement du calendrier des 
réunions, étant entendu que, dans chaque cas, il apparknt h l’m-gane intéressé 
de décider en dernier ressort [pw. 3231, 

X. - QUESTIONS DIVERSES 

A a----f'OlJVOlRÇ DES DÉLhGATlONS 

116. Le Comit6. spécial, tout en étant conscient des problèmes que pose la 
non-reconnaissance par l’Assemblée générale des pouvoirs d’une dklégatiml, n’esti- 
me pas devoir faire de proposition à cet égard [pur. 3271. 

B.--RÔLE DU SECRI%TAIRE GENERAL 

117, Le Comité spécial est d’avis que le Secktaire g&kal devrait jouer 
un rôle actif en formulant des suggestimls concernant l’organisation des sessions, 
étant entendu que c’est à l’Assemblée générale qu’il appartiendra de se prononcer 
en dernier ressort sur les rccommmldations qu’il aura faites [pw, 3311. 

C . - SWRÉTAHAT 

118, Le Comité spécial considère que la question de la réforme du Secré- 
tariat, quel qu’en soit le bien-fondé, ne rel&ve pas de son mandat. Il n’estime 
donc pas devoir formuler de recommandation à ce sujet [par. 3331. 

D ,-DIRECTIVES CONCERNANT LA PKOC~DURE DE L'ASSEMBLÉE GÉN!%IALE 
ET ASSISTANCE AUX PRhDENTS 

1. Etablissetne/lt d’un nw~uel de procédure 

119. Le Comité spécial recowmande que l’Assemblée générale envisage de 
prier le Secrélaire gén&al d’établir une compilation systématique et complète 
des conclusions que l’Assemblée pourrait adopter sur la base des rapports du 
Comité spécial et du Corps commun d’inspection, laquelle deviendrait une annexe 
au règlement intérieur de l’Assemblée générale [par. 3391. 

2. Répertoire de lu prdque des urgmes de l’Or&misutiou des Plfltiom Unies 

120. Le Comité spécial, reconnaissant l’utilité du Répertoke de !a pratiqw 
des organes de l’Orgmisutiort des N&ions Unies, exprime l’espoir que celui-ci 
sera mis k jour le plus rapidement possible [par. 3411. 
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3. Etablissemeut d’ut! répertoire de /a pratique de I’Assenzblée ghérde 
fondé sur le règlemeni intériew 

121. Le Comité spkial n’a pas cru devoir retenir la proposition concernant 
la publication d'Ann répertoire de la pratique de l’Assemblée générale fondé sur 
le règlement intkrieur [par. 3441. 

122. Il a été suggéré que le Prksident de l’Assemblée générale rappelle, au 
dkbut de la session, les recommandations relatives à l’amélioration des mkfhodes 
de travail que l’Assemblée a approuvées, notamment par sa résolution 1898 
(XVIII) J’, et les signale tcmt particulikement >l l’attention des présidents des 
grandes commissions. Tout en reconnaissant le bien-fondé de cette suggestion, le 
Comité spkial n’a pas estimi devoir formuler de recommandation précise i son 
sujet [par. 345 et 3461. 

123, Le Comité spécial n’a pas retenu la suggestion tendant ~1 ce que IC 
rapport du Comitk spécial pour l’amélioration des méthodes dc travail de N’AS- 
semblée générale z soit réimprimé, en raison des incidences financières qu’elle 
comporterait [par, 345 et 346], 

124, Le Comité spécial a pris note du fait qu’il n’ttait pas possible d*atiecte! 
en permanence un membre du Service juridique ~~ chacune des grandes com- 
missions, mais que des conseils juridiclues étaient toujours fournis sur deniandc. 
soit oralement soit par écrit ipar. 3481. 

12s. Le Comité spécial n’a pas cru devoir formuler de recommandation 
sur la proposition tendant à ce que le Président de I’Asscmblée ginéralc el les 
présidents des grandes commissions disposent de plusieurs assistants, choisis 
parmi les membres du Secrétariat et, dans la mesure du possible, parmi les 
membres des delégations elles-mêmes, auxquels ils confieraient certains points 
de l’ordre du jour pour qu’ils les examinent de près avec les dklégations directe- 
ment intéressées el accélèrent ainsi les progrès de l’Assembl6c [pclr. 347 et 3481. 

E* -ETUDES CONCERNANT LE hiLEMENT INTÉRIEUR 

126. Le Comité spécial n’a pas estimé devoir retenir les suggestions tendant 
à insérer dans le règlement intérieur de l’Assemblée générale des dispositions simi- 
laires à celles du riglement intérieur du Conseil é&nomique et soc’ial [PM, 3.521. 

127. Le Comité spécial, ayanl pris note de la proposition concernant une 
étude comparative des riglements intérieurs de I’Assemhlée générale et des orga- 
nes directeurs des institutions spécialisées, suggère que l’Institut des Nations Unies 
pour la formation et la recherche envisage d’entreprendre la réalisation d’un 
tel projet [pm, 3531, 

128. Enfin, le Comité spkial recommande à l’Assemblée génkale que le 
Secrétariat soit chargé de procéder ~1 une étude comparative des texles du règle- 
ment intérieur de l’Assemblée gknérale dans les diverses langues officielles afin 
d’en assurer la concordance [par, 3541, 

F .--PROGWMME SP~IAL DE FORMATION 

129. Le Comité spkial, conscient des problèmes de formation qui se posent 
~L[X délégations, notamment en ce clui concerne les reprkntants nouvellement 

7 Voir annexe IV. 
x Dowme~~ts of~cids de l’Assen~blée ,&ttérale, dix-huiti?me sessiatt, Attttexes~ 

point 2.5 de l’ordre du jour, document A/S423. 
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arrivks, suggère que l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche 
envisa% d’y apporter une solution [par, 3561. 

G, - GROUPES RÉGXONAUX 

130. Le Comité spécial fait sienne la suggestion tendant à ce que les noms 
cles prksidents des groupes régionaux peut le mois en cours soient publiés dans 
Ie JWV& cIes Ncdms Unies et recommande à l’Assemblée générale de laisser 
au Secrétariat le soin de déterminer la fréquence avec laquelle il convient de 
l’appliquer [par, 357 ef 3581. 
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u) Dans la première colonne, intitulée “Articles”, les chiffres en italique 
renvoient aux articles du reglement intérieur, relatifs aux commissions; 

b) Dans la deuxième colonne, intitulee “Annexes”, les chiffres romains 
1 à V renvoient aux différentes annexes et les chiffres arabes indiquent les para- 
graphes pertinents de chaque annexe, 

Absence de membres du bureau 32, 107 
Admission de nouveaux Membres . 85, 136-140 
Ajournement : voir Motions de prockdure. 
Amendements : 

Voir ami Propositions et amendements, 
Définition , . , 92, 132 
Vote sur les amendements . 86, 92, 132 

Appel nominal (vote par) 89, 129 V 84 

B 

Budget : voir Questions administratives et bud- 
gétaires. 

Bureau 38-44 
Composition . 38 
Date de clôture de la session 2, 41, 101 
Election . , 31, 94-96 
Fonctions , . . . ~. ~. 40-42, 44 

v4 

Fréquence des réunions . 42 

IV, f;  v  11, 12, 
14 

1 20; IV, j; 
v  13 

Participation de membres qui ont demande 
l’inscription de questions k l’ordre du 
jour . 43 

President . . 38, 39 
Présidents des grandes commissions 38, 39 
Recommandations touchant l’inscription de 

questions à l’ordre du jour 21, 23, 40 
Remplaçants 39 

v  10 

v  12 
v  10 
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Bureau (SU~) : 
Articles 

Représentativitd 31, 38 
Resolutions (révision des) 44 

Bureaux des commissions : vofr Commissions; 
Présidents des grandes commissions; Rap- 
porteurs; Vice-présidents des commissions. 

Charte : 
C 

Art. 12 . . , 49 
Art. 17 ,,,.,.,......,..,...,..,.,.,.. 162 
Art. 19 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 
Art. 23 ,, ,.,.,., ..,., . . . . 145 
Art. 3.5 ..,........,.......,......,,.. 13 
Art, 57 . . II 
Art, 83 ,,,.,.,..........,.,.....,.... 149 
Art. 85 .,..............,............. 149 
Art. 86 , . , . . , , 85, 149, 151 

Clôture du débat : voir Débat. 
Comité consultatif pour les questions adminis- 

tratives et budgétaires ~ 157-159 
Comité des contributions 160-162 
Commissions : 

Voir mui Bureau; Comité consultatif; Co- 
mité des contributions; Grandes commis- 
sions; Organes subsidiaires; Pouvoirs (Com- 
mission de vérification des); Présidents 
des grandes commissions; Rapporteurs; 
Vice-présidents. 

Comptes rendus et enregistrements sonores 
des séances , . . 60 

Création , . 98 
V 108 

Membres des bureaux : 
Election 
Félicitations . . 
Remplacemeut , 

Ordre du jour ~. , 
Organisation des travaux 
Quorum .,,.,,,..........,,..,... 

Rapports : 
Discussion en séance plénière 
Présentation verbale ~ 
Teneur ..,,..,. ..,.,. . . . . . . . . . . 

Renvoi de questions aux commissions 

Représentation des Membres 

103, 105, 107 v  40 
112 
107 
99 
101 IV, d 
110 

G8 
v  52, 53 
v  43, 107, c 

65-67, 99 1 22, 23; 11 1, 
19, 20; V 25, 
26, 28 

102, 103 
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Commissions (suife) : 
Articles 

Sous-commissions . 104 

Compétence de l’Assemblée générale ou de ses 
commissions : 

Conflits de compétence . , 

Décisions sur la compétence 
Projets de résolution 

Comptes rendus des séances : 

Comptes rendus analytiques 
Comptes rendus in exkwso 

Fonctions du Secrétariat s 
Langues . 

Annexes 

1 14; II 29; 
IV, e; v  66 

1 22; II 19; 
V 38 

81. 123 
V 96 

47, 56, 60 
47, 55, 60 

47 
55, 56 

Condoléances . . . . h . 

Conduite des débats 65-83, 110-125 

Conseil de sécurité : 
Admission de nouveaux Membres . 138, 139 

Convocation de sessions extraordinaires et 
extraordinaires d’urgence de 1’Assemblee 
générale B-10 

Election des membres non permanents 8.5, 144-146 
Elections partielles . 142 
Mandats .,, ..,, ,., ,.,.....~., . 141 
Maintien de la paix et de la sécurité inter- 

nationales . . 49 
Notification en vertu de l’Article 12 de la 

Charte . , . . ~. 49 
Rapports , 13i4y8, 139, 

Secrétaire général (recommandation tort- 
chant la nomination du) 143 

Conseil de tutelle : 
Election des membres qui n’administrent pas 

de territoire sous tutelle 85, 149-151 
Elections partielles . . . . 142 
Mandats ,,,,,,.,,..,.......,,,........ 141 
Rapports . . . . 13 
Régime de tutelle . 85 

Conseil économique et social : 
Election des membres . 85, 147, 148 
Elections partielles . . . 142 
Mandats ., ,., ,,, ,,,, ,.,,, ,, . . . ., 141 
Rapports . . . 13 
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Conseil économique et social (SU&) : 
,4M2les 

Conseillers , , . . 25, 102, 103 
Consensus . ~. . . . ~ . . . . 
Conventions ~ . . . ~ . , 
Cour internationale de Justice : 

Demandes d’avis consultatif 
Election des Tembres . , . . 152, 153 
Rapports . , . ~ . . . 13 

D 

Débat : 
Voir aws.si Orateurs~ 
Ajournement . 76, 118 

Motion d’ajournement (ordre de priorité) 79, 1.21 
Pouvoirs du Président , . . 35, 108 

Clôture . . . . . . . . . . 77, 119 
Motion de clôture (ordre de priorité) 79, 121 
Pouvoirs du Président . . ~. . , ~ 35, 108 

Décisions : 
Du président d’une commission 115 
Du Président de l’Assemblée générale 73 

Delhgations , . . 25, 26, 102, 
103 

Dépenses : 
J’o;r UUSS~ Comité consultatif; Comité des 

contributions, 
Incidences financihes des résolutions 155, 156 
Propositions tendant à modifier la réparti- 

tion des dépenses . , . . 24 
Discussion ghérale : 

Assemblée plénière : 
Durée . . . . 
Fréquence ,,,....,~.,..,,,.,,,.,,. 
Interventions . . 
Liste des orateurs . ~ , 

Grandes commissions ~ 
Division des propositions et des amendements : 

VO~ Propositions et amendements; Vote, 
Documents : 

Accompagnant les propositions d’inscription 
d’une question à l’ordre du jour . 20 

Langues . , ~. . . , , 58, 59 
Préparation et distribution . 47 
Réduction du volume de la documentation 

Droit de réponse . . 75, 117 

72 

&rne.ws 

v  104 
1 13, 14 

II, a 

v  79, b, 79, c 
V 79, b, 79, c 
v  44 

v  97, 98 

v  45 
v  44 
v  48 
v  46 
V 61-63 

v  18 

v  107 
V 106 
v  77, 7a 



E 
Articles 

Elections . 31, 8S, 94-96, 
104, 105, 
107, 134, 
141-153 

Voir aussi Vote. 
Conseil de sécurité (membres non perma- 

nents du) , . 85, 144-146 
Conseil de tutelle (membres qui n’adminis- 

trent pas de territoire sous tutelle) . 85, 149-151 
Conseil kconomique et social (membres du) 85, 147, 148 
Cour internationale de Justice (membres 

de la) ~ ~. . ~ ~ . ~. , , . 152, 153 
Elections partielles ~ . 34, 107, 142 
Explications de vote au scrutin secret non 

autorisées , . . . 90, 130 
Mandat des membres des conseils . ~ 141 
Membres des bureaux . . , .lO3, 105, 107 v  40, 54-57 
Partage dgal des voix , . . 95, 134 
Prkentation de candidatures exclue 94 
Président et vice-présidents de l’Assemblée 

g&hale . . . ~. ~. . 31 
Procédure en matière d’élections ~ 94-96, 134 

Enregistrements sonores des séances . . 60 V 108 
Etats non membres : 

Demandes d’inscription de questions à l’ordre 
du jour provisoire . . . . . . . , 13 

Experts . , . , . . . 25, 102, 103 
Explications de vote . . . . . . , , 90, 130 v  74-76 

F 

Fklicitations : 
ALIX membres du bureau d’un organe subsi- 

diaire . . . . . . . . , , . , . ~ , 
Aux membres du bureau d’une grande com- 

mission . . , , . . . 112 
Au Prhident de l’Assemblée générale 

Finances : voir Questions administratives et 
budgétaires. 

G 

Grandes commissions : 
Voir aussi Commissions; Orateurs; Séances, 
Comptes rendus et enregistremenls sonores 

des séances , . . 60 
Conflits de compétence . , . . . . . 

V 81 

v  80 

V 108 
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Grandes commissions (szh) : 
Ad&V 

Discussion générale 
Examen simultank de plusieurs points de 

l’ordre du jour 
Membres des bureaux : 

Election . ~ 101, 103, 105, 
107 

F6licitations 4 112 
Remplacement . . f  07 

Fonctions . . 100 
Ordre du jour , . 99 
Quorum , : . 110 
Rapports : 

Discussion en siance plénière ..; 68 
Présentation verbale . . 
Teneur . . . ~...,. . . . . . . . . . . . . . . ., ., 

Représentation des Membres . , ~ ~ 102, 103 
Sous-commissions . 104 

Travaux : 

Commencement . . 
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Organisation ~ 101 

Groupes de travail . . . ~. . 

Incidences financières des rholutions . 155, 156 
Institutions spécialisées : 

Budgets administratifs , ~ . 159 
Notification des sessions de 1’Assemblbe 

générale . . . . . ~. . . . . . . 11 

Rapports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 
Renv& de questions inscrites à l’ordre du 

jour de l’Assemblée générale 
Interprétation des interventions : 

Faites dans une langue autre que les langues 
officielles . . . . . . ~ , . . 54 

Faites dans une langue de travail . 52 

Faites dans une iangue officielle . . 53 
Interprétation du règlement intérieur , 164 
Interruption d’une session . . ~ 6 
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Langues 
Autres que langues officielles 
Comptes rendus des séances : 

Comptes rendus analytiques 56 
Comptes rendus in twm~ 55 

Documents 58, 59 
Interprétation des interventions : 

Faites dans une langue autre que les lan- 
gues officielles 54 

Faites dans une langue de travail 52 
Faites dans une langue officielle 53 

Journal ~ 57 
Langues de travail 51 
Langues officielles . . 51 
Rksolutions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 
Traduction . 55 

Liste annotée des questions à inscrire à l’ordre 
du jour provisoire . , 

Liste des orateurs : wh Orateurs. 
Liste préliminaire des questions à inscrire ?I 

I’ordre du jour provisoire 
Liste supplémentaire 14, 18 

L 

M 

Maintien de la paix et de la sécurité inter- 
nationales . 49, 85 

Majorité requise : voir Vote, 

MancJat (durée du) : 
Comitk consultatif pour les questions admi- 

nistralives et budgétaires 158 
Comitk des contributions 161 
Conseil de sécurité (membres non perma- 

nents du) . , ~, 144 
Conseil de tutelle (membres qui n’adminis- 

trent pas de territoire sous tutelle) 150 
Conseil kconomique et social . 147 
Dispositions générales . 141 

Prkident de l’Assemblée générale 31 
Vice-Présidents de l’Assemblée générale 31 

Méditation (minute de silence consacrée à la 
prière ou à la) . , . 64 

Membres : 
Admission de nouveaux Membres 85, 136-140 

v  17, b, 17, c 

V 17, a 
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Membres (,wi/e) : 
Articles 

Communications aux Membres : 
Liste annotée des questions i inscrire h 

l’ordre du jour provisoire 
Liste prkliminaire des questions à inscrire 

à l’ordre du jour provisoire 
Liste supplkmentaire 14, 18 
Orclre du jour provisoire 12, 16 
Résolutions 61 

Délégations : 
Composition ZS 
Pouvoirs 27-29 
Représentants supplhants 26 

Exclusion de Membres 85 
Participation aux débats du Bureau 43 
Représentation aux grandes commissions 10.2, 103 
Suspension des droits et privilèges de Mem- 

bre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 
Minute de silence consacrée ?I la prière ou h 

la méditation 64 
Motions : 

V 17, b, 17, c :j 

v  17, a 
‘1 

If&r 0rwi Proposilions et amendements. 
Retrait et nouvelle prkentation X2, 124 

Motions d’ordre : 

Décision sur les motions d’ordre 73, lf5 
Définition 
Pendant uo vole 90, 130 
Pouvoirs du Président . ~ 35, 108 

Motions de procédure : 

v  79 

Ajournement ou suspension de la siance 7X, 120 
Ajournement du débat 76, 118 

Clôture du débat . ~, 77, 119 
Nombre d’orateurs autorisé (limitation du) 76, 77, 118, 

119 
OrcIre des motions de procédure ~. 79, 121 
Pouvoirs du Président , , 35, 108 

N 
Nomination : 

Comitk consultatif pour les questions admi- 
nistratives et budgétaires . . 157 

Comité des contributions . ~ 160 
Secrétaire général , 143 

Nouveaux Membres . 85, 136-140 
Nouvel examen des propositions 83, /25 
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A~fiCkS 

Orateurs : 
VU!~ UUSSI’ Débats, 
Clôture de la liste des orateurs 75, 117 
Pouvoirs du Président , . 35, 108 
Droit de réponse 75, 117 
Limitation du nombre des interventions per- 

mises il chaque représentant 74, 116 
Pouvoirs du Président . 35, 108 

Limitation du nombre d’orateurs autorisé : 

Ajournement du débat 76, 118 
ClGture du débat ~ 77, 119 
Division des propositions et amendements 91, 131 
Inscription de questions à l’ordre du jour 23 
Limitation du temps de parole 74, 116 
Nouvel examen des propositions (motions 

tendant à un) 83, 125 

Limitation du temps de parole : 

Ajournement du dkbat 76, 128 
Clôture du débat 77, 119 
En général 74, 116 
Explications de vote 90, 130 
Inscription de questions à l’ordre du jour 23 
Pouvoirs du Président 35, 108 
SIspension ou ajournement de la séance 78, 120 

Non-utilisation de la tribune 
Ordre des interventions 70, 111 

Priorité des présidents de commission et des 
rapporteurs de commission 71, 113 

Rappel ii l’ordre . 70, 74, 111, 
116 

Ordre du jour 12-24 
Adoption de l’ordre du jour 21 
Bureau (fonctions du) 40, 41 
D&bats relatifs k l’inscription de questions 23 
Dépenses (propositions tendant à modifier 

la rkpartition des) . . , ~. 24 
Grandes commissions ~ 99 
Liste annotée des questions à inscrire CI 

l’ordre du jour provisoire 
Liste préliminaire des questions & inscrire à 

l’ordre du jour provisoire 
Liste supplémentaire , 14, 18 
M&oires explicatifs 20 
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Ordre du jour (mite) : 

Modification ou suppression de points de 
l’ordre du jour . . , . . . 22 

Ordre du jour provisoire : 
Sessions extraordinaires ~ 16, 17 
Sessions ordinaires . . . 12, 13 

Questions additionnelles : 
Sessions ehraordinaires 19 
Sessions ordinaires . , ~ 15 

Questions supplémentaires : 
Sessions extfaordinaires ~ 18, 19 
Sessions ordinaires . . . . 14 

Rkpartition des dépenses (propositions ten- 
dant à modifier la) . . . . . . 24 

Répartition des questions . , ~, . . ~ . , . 99 

Organes principaux (autres) : 
Voir aumi Conseil de sécurité; Conseil de 

tutelle; Conseil économique et social; 
Cour internationale de Justice; Secrétariat. 

Elections . , ~ . . 142 
Mandats . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 
Notification des sessions de l’Assemblée 

génkrale . . ~ . . . 11 
Ordre du jour provisoire . ~ . ~ 13 
Questions supplémentaires : 

Sessions extraordinaires 18 
Sessions ordinaires . 14 

Organes subsidiaires : 
Composition . 
Création . . . . 163 
Documentation . , , ~ 
Félicitations aux membres des bureaux 
Nombre des organes . , 
Participation d’Etats Membres ne faisant pas 

partie des organes . . . . 
Rapports . . . . . . ~. . . 13 
Réunions : 

Calendrier , . . . . . , 
Lieu . . . . . . . . . . . . . ..~............... 

Vice-Prkidents (nombre de) . 

P 
Partage égal des voix : voir Elections; Vote. 
Pouvoirs . . , . ~ . , , 27.29 

Admission provisoire en qualité de repré- 
sentant . . , , . . 29 

V 24 

1 22, 23; v  25 
28 

v  113 

V 106, b 
V 81 
v  109, 110 

v  112 

v  115 
v  114 
V 42 
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Pouvoirs (wh) : 
Artîdes 

Commission de vérification des pouvoirs 28 
Présentation des pouvoirs 27 

Prksident de l’Assemblée générale 30-37 
Bureau , . . 38, 41, 42 
Commission de vhification des pouvoirs 

(nomination des membres de la) . 28 
Décisions , . . 73 
Droit de vote , . . . 37 
Election .,,,........,.,.,,...~..,,,,,. 31 
Félicitations au Prhsident . . 
Mandat ~, . , 31 

V 79, b, 79, c 

v  SO 

Pouvoirs . 3S, 36, 69, 70, 1 39; IV, &?; 
75-78, 80, v  39 
90 

Président par intérim . 32, 33, 37 
Président provisoire . . . . 30 
Remplacement . 34 
Sessions extraordinaires d’urgence . 6S 

Pr&dent du Bureau . . , ~ 38, 39 
Présidents des grandes commissions : 

Assistance aux présidents des commissions 
Dhisions . . ~ 115 
Droit de parole par priorité 71, Il.3 
Droit de vote 106 
Election . 105, 107 
Eligibilité 103 
Félicitations aux présidents 1 f  2 
Membres du Bureau de l’Assemblée géné- 

rale ,,,,...,...,,..,,....,...,...... 38, 39 
Pouvoirs des présidents , . lOf;li l;zy7- 

130’ ’ 
Présidents par intérim . 107 
Remplacement 107 

Pri&e (minute de silence consacrke à la - 
ou à la méditation) . 64 

Priorité : 
Droit de parole , 71, 113 
Motions de procédure 79, 121 

Projels de résolution : voir Propositions et 
amendements; Résolutions; Vole. 

Propositions et amendements : 
Voir aussi Résolutions; Vote, 
Amendements au rkglement intérieur 165 
Compétence de l’Assemblée générale ou des 

commissions 81, 12.3 

79 

Annexes 

1 39; v  124 
v  79 

v  40, 54-57 

v  10 
1 39; lV, g; 

v  39 

II 1, c 

V 38, 96 



Propositions et amendements (suite) : 
AMCkS 

Division . . . , 91, 131 
Nouvel examen . . 83, Z2.5 
Ordre de vote . 92, 93, 132, 

133 
I’ujr CWW~ Motions de proc6dure. 

Partage égal des voix , 97, Z35 

Présentation et distribution 80, 122 
Retrait et nouvelle présentation 82, 124 

Q 
Questions additionnelles : 

Voir mssi Ordre du jour. 
Rapport préalable 1.5 

Questions administratives et budgétaires 13, 24, 85, 
154-162 

Questions importantes X5-87 
Questions juridiques et questions dc rcdaction 

(méthodes et proccdures employées pour 
traiter des) . 

Qwestions supplementaires : \Soir Ordre du jour, 
Quorum . . 69, 110 

R 

Rappel à l’ordre 

Rapporteurs : 

70, 74, Il 1, 
116 

Dl-oit de parole par priorite 71, fl3 
Election . . , 104, 105, 107 
Eligibilité , ~. 103 

Rapports : 
Comité. conswIlalif pour les questions admi- 

nistratives et budgetaires 159 
Commissions 15, 67, 68, 

165 
Conseil économique et social 13 
Conseil de sécurité 13, 138, 139, 

143 
Conseil de tutelle 13 
Conseil economique et social 13 
Cour internationale de Justice ,.. 13 
Financiers . 13 
Institutions spéciatisées 13 
Organes subsidiaires . 13 
Secretaire gcnéral ~. . 13, 48, 66 

Régime international de tutelle . 85 
Règlement intérieur (interprétation et amen- 

dements) . 164, 165 

80 

V 87, X8 

v 97, 98 

III F 

v  54-57 

v  43, 52, 53, 
107 

v  107 

II 1, c 



Remplacement : 
hfembres du Bureau 39 
Président de 1’Assemblke ghérak 32-34 
Présidents des commissions et membres des 

bureaux . 107 
; Renvoi de questions : 

Aux commissions 65-67, 99 
t 

A d’autres organes 
~ 
\ 

R+artition des questions ~, 99 

’ Réponse (droit de) 75, 117 
Représentants : voir D&&ations; Pouvoirs, 

i Rkolution 377 A (V) . . 8, 9, 19 
1 Résolutions : 

voit w.wi Propositions et amendements; 
< Vole. 

i Auteurs ., ., ., ,,,, ,,, ,,....., 
Communication aux hlembres 61 

1 

Consensus (adoption par) 
Consuhations 
Date de dépbt 
Incidences financières 155, 1% 
Langues , 5X 
Projet de rtholution accompa~nanl une pro- 

position d’inscription d’une question à 
l’ordre du jour . , 20 

Rédaction des résolutions 
Révision par le Bureau 44 
Teneur . . . . . . . . ..~.......... . . . . . . 

Retrait des motions , . 82, 124 
, S 

Séances : 
Jf& OU& Grandes commissions; orateurs; 

Motions de procédure. 
. Ajournement ~. 78;ilgt 1201 

1 22, 23: II 1, 
19, 20; v  25, 
26, 28 

v  22 
1 22, 23; V 25- 

28 
V 17, 18 

v 93 

v  104 
v  90, 91 
V 87, 8X 
V 97, 98 

11 36; V 95 

v  95, 96 

Plénikes : 
Comptes rendus et enregistrements sono- 

res des skances ~ . . . 60 V 108, d 

81 



Séances (kfe) : 
‘4rffckv 

Condoleances 
Discussion générale ~ 
Félicitations . 
Non-utilisation de la tribune 
Questions examinées directement en As- 

semblée plénière 
Quorum , ,.,.., .,.,.,............... 69 
Rapports des commissions : 

Discussion 68 
Présentation verbale 

Remplacement du President 32-34 
Publiques et privées . . 62, 63 
Quorum . . 69, 110 
Suspension 7X, 79, 120, 

121 
Secrétaire général ; 

Déclarations en séance 72, /14 
Fonctions pour ce qui concerne l’Assemblée 

générale 45, 46 
Indication des incidences financières des 

propositions . 155, 156 
Inscription de questions supplémentaires à 

l’ordre du jour 14, 18 
Liste annotée des questions à inscrire à 

l’ordre du jour provisoire 
Liste préliminaire des questions à inscrire 

à l’ordre du jour provisoire 
Maintien de la paix et de la sécurité inter- 

nationales , . 49 
Nomination ~. 143 
Notification des sessions 5, 10, Il 
Notification en vertu de I’Article 12 de la 

Charte . . . . . . 49 
Ordre du jour provisoire 12, 13 
Organisation des sessions . ~ 
Rapport annuel et rapports supplementaires 13, 48 

Renvoi aux grandes commissions . . 66 
Sessions extraordinaires . , , . . . 8, 9 

Sessions extraordinaires d’urgence . 8, 9 

Secrétariat . , . , . . . 45-50 
Déclarations en séance . . 72, 114 
Fonctions pour ce qui concerne l’Assemblée 

générale . . . . . . . . 47 
Règles concernant le personnel du Secré- 

tariat . . . . . . . 50 

82 

V 82, 83 
v  44-48 
v  80 
v  51 i 

l V 27 , 

v  52, 53 

v  97 

v  17, b, 17, c 

V 17, a 

v  117 



Sessions : 
Vdr matai Ordre du jour. 
Extraordinaires 7-l 1 

Convocation 7-9 
Demande de convocation X, 9 
Notification IO, 11 

Extraordinaires d’urgence . S-10, 65 
Convocation . ,,. 8, 9 
Demande de convocation . 8, 9 
Notification ~, 10 

Ordinaires : 
Date d’ouverture 1 
Date de clôture . . , , . 2, 41, 101 v4 

Interruption d’une session . 6 

Lieu de réunion : 
Au Sikge ~ . 3 

4 
Hors Siège , 4 

Notification . . . 5, 11 
Si&s vacants : voir Nominationd; Elections. 
Sous-commissions . 104 

‘i Suppléants (représentants) 25, 26, 103 
Suspension de séance : voir Séances; Orateurs; 

Motions de procédure, 
5 T 

Traduction ~ . . 55 
Tutelle (régime international de) , . 8.5 

V 

Vice-prhidents de l’Assemblée générale : 

\ Election . . . 3 1 
Mandat . . . . . , 31 
Membres du Bureau de l’Assemblée générale 38, 39 
Remplaçant le Président . 32, 33 

Droit de vote . , . . , . . . , . 37 
Pouvoirs et devoirs . . . , . . 33 

Sessions extraordinaires d’urgence . 65 
i 

i Vice-présidents des commissions : 
i Election . . ~ . . . . . . 104, 105, 107' 

Eligibilité , ~. . . , . . . 103 

Remplaçant les présidents : 
l 
! 

Au Bureau de l’Assemblée générale . 39 
Dans les commissions , . 107 

i 
83 

1 14; 11 29; 
IV, e; V 66 



Vice-prhidents des commissions (wh) : 

Remplaçant les présidents (k/e) : 
Pouvoirs et devoirs 

Vice-présidents des organes subsidiaires 
Vote .,.,........,.............~........ 

J’o+ US.G Elections. 
Abstentions . 
Amendements (vote sur les) 
Amendements k des propositions relatives 

à des questions importantes (majorité 
requise pour les) . 

Appel de dédisions des présidents de com- 
mission . ~ 

Appel de décisions du Président de l’As- 
semblée ghérale 

Appel nominal (vote par) 
Bureau (votes au sein du) 
Dispositif mécanique de vote . . 
Division des propositions et amendements 
Droit de vote . . . . . , . , 

Enregistré (vote) . . . . , . 
Explications de vote . 
Interruption d’un scrutin . . ~ . 
Main levée (vote h) . . . . 

Majorité des deux tiers requise : 
Admission de nouveaux Membres 
Election des membres du Conseil de sécu- 

rité, du Conseil de tutelle et du Conseil 
économique et social . 

Exclusion de Membres ~, 
Inscription à l’ordre du jour d’une session 

extraordinaire ou d’une session extra- 
.ordinaire d’urgence de questions supplé- 
mentaires et de questions additionnelles 

Maintien de la paix et de la sécurité 
internationales , . , 

Namibie (rapports et pétitions relatifs à 
la) . . . . . . . . ..~................... 

Nouvel examen des propositions (motion 
tendant à un) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Questions additionnelles (examen des) 
Questions budgétaires . , , . . . 
Questions importantes . , . 
Régime de tutelle . . . ~. . 

107 

84-91, 126-135 

88, 128 
923 132 

86 

115 V 79, b, 79, c 

73 
89, 129 
38, 39 
89, b, 129, b 
91, 131 
37, 39, 43, 84, 

106 
89, 129 
90, 130 
90, 130 
EY, 129 

V 79, b, 79, c 
V 84 

V 74-76 

85, 138 

85 
85 

19 

85 
:l 

III F 

83, 125 
15 
85 
85, 86 
85 

III F 

Suspension des droits et privilèges de 
Membre . . 85 

84 



vote (sztlte) : 
ArtIdes 

Majorité simple 87, 127 

“Membres présents et votants” (sens de 
Yexpression) 88, 128 

Mode de scrutin 89, 129 
Non enregistré (vote) . 89, 129 
ordre du vote : 

Amendements 92, Z32 
Compélence (décisions sur la) 81, f23 
Motions de procédure 79, 121 
Propositions 93, 133 

Partage égal des voix 97, 135 
Président (le) de l’Assemblée générale ne 

prend pas part aux scrutins 37 
Président (le) d’une grande commission ne 

prend pas part aux scrutins 106 
Propositions (vote sur les) ~. . ~. 93, 133 
Questions importantes (majoritb requise pour 

les) . ~, . , . . 85, 86 
Rapports des grandes commissions (propo- 

sitîcms de mise en discussion) . 68 
Règlement intérieur (amendements au) 165 
Règles à observer pendant le vote , , ~. 90, 130 
Vote k main levhe . . , . 89, 129 
Vote enregistré , . ~. , . 89, 129 
Vote non enregistré , , . . ~. ~, . . 89, 129 
Vote par appel nominal . , , , . . . 89, 129 
Vote par division , , . . . 91, 131 

V 84 

85 
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